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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quÆze heures cinquante-cinq 
minutes, 


Ps dE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja séance du mardi 
4‘ juin à été aftiché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le procés-verbal est adopté. 


se TT 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMÉDIATE DE L'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Acsemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
porlant ouverture de crédits provisoires applicables an mois 
de juin 1954, au titre des dépenses des services civils impu- 
tables sur le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, 

Le projet de loi est imprimé sous le n° 396. distribué et, 
s'il m'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Conformément à l'articie 58 du règlement, le Gouvernement 
demande la discussion immédiate de ce projet de loi. 

Il va être auseitôt procédé à l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle Je Conseil de la Répu- 
biique ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 


ER 
TRANSMISSION D'UNE PROPCSITION DÆE LCI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemb'ée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier les articles GS, 1037 et 1039 du code 
de procédure civile. 

La proposition de loi sera imprimée éous le n° 308, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civie, criminelle el commer- 
éiale. (Assenliment.) 


+ Pts 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Brettes et des membres du 
groupe socialiste et apparentés une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popu- 
lations du département de la Gironde victimes des orages du 
iois de mai 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 309, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gaston Chazette et les membres du groupe 
socialiste et apparentés une proposition de résoœution tendant 
à ioviter le Gouvernement à créer des propositions hors con- 
cours dans la Légion d'honneur au profit des combattants de 
li guerre 1914-1918, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 315, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des ïensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. André Méric, Maurice Pic, Hauriou, Marty 
et les membres du groupe socialiste et apparentés une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser dans les délais les plus brefs les textes législatifs indis- 
pensableg qui doteraient les « communes dortoirs » de moyens 
linanciers leur permettant de faire face à leurs obligations 
dans de bonnes conditions sans imposer anormalement Ja 
population sédentaire desdites communes, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 316, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
lale el communale, Algérie). (Assentiment.) 





té 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Litaise un rapport fait on 
noin de Ja commission des finances, sur la proposition de li 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à subventionner 
l'achèvement du monument élevé à Cerdon à la mémoire des 
maquisards (n° 260, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 307 et distribué. 


J'ai reçu de M. Deutschmann un rapport fait au nom de Ja 
commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie), sur la proposition de rc«0- 
lution de M. Jean Bertaud et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à dégager d'urgence Jh 
responsabilité personnelle pécuniaire de comptables commu- 
naux mis en débet par Ja Cour des comptes, à l'occasion du 
remboursement par certains agents communaux Jogés, de la 
valeur du logement ou des avantages accessoires du logement : 
2° à rappeler aux complables les règles de déférence qu'ils 
doivent observer à l'égard des maires, chargés de l’adminis- 
tration communale, et les limites de leurs droits dans l'accom- 
plissement des tâches qui leur incombent: 3° à compléter Ja 
loi du 28 avril 1452, partant statut général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux pour 
conférer aux assemblées communales le droit de fixer la liste 
du personnel logé soit par nécessité de service, soit dans l'in- 
térêt du service et, S'il y a lieu, de réglementer le rembour- 
sement de la valeur représentative du :ogement et de ses 
accessoires (n° 382, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 310 et distribué. 


J'ai reçu de M. Enjalbert un rapport fait au nom de la come 
mission de l'intérieur (administration générale, dépariemen- 
tale et communale, Algérie) sur le projet de loi, adopté pur 
l'Assemblée nationale, tendant à refuser l'homologation de ln 
décision n° 53-A-32 votée par l'Assemblée algérienne au cours 
de sa session ordinaire de novembre-décembhre 1953, tendant à 
étendre à l'Algérie les dispositions de l'article 6 de Ja Joi du 
49 juillet 1952 relative à la situation des fonctionnaires anciens 
éeombattants et à modilier l'article 6 de Ja loi n° 52-&°% du 
19 juillet 1952 relatif à l'amélioration de la situation des fon. 
tionnaires anciens combatlants et vxtimes de la guerre {n° 218, 
année 1934), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 311 et distribué. 


J'ai reçu de M. Eujalbert un rapport fait au nom de la ccme 
mission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie) sur la proposition de loi adopice 
par l'Assemblée nationale, tendant à refuser l'homologalion 
de certaines dispositions du premier alinéa de l'article 2 de la 
décision n° 53-A-9 votée par l'Assemblée algérienne au cours 
de sa session extraordinaire de juin-juillet 1953 tendant à éteu- 
dre aux étudiants d'Algérie le bénéfice de la sécurité sociale et 
à modifier le premier alinéa de J'article 2 de ladite décision 
(n° 224, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 312 et distribué. 

J'ai recu de M. Enjalbert ua rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur (Adimiaistration générale, depirte- 
mentale el communale, Algérie), sur le projet de loi, adoptè 
par l'Assemblée nationale, portant création d’une troisiéine 
chambre au trbunal de première instance de Blida (n° 2%, 
année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 313 et distribué. 


J'ai recu de M. Restat un rapport, fait au nom de la comm <+ 
sion de l'intérieur (Administration générale, départementale et 
communale, Algérie), sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, relative aux services militaires accomplis 

ar les étrangers antérieurement à l'acquisition de la national 
Ehusis (n° 257, année 1954). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 314 et distribué. 


J'ai reeu de M. Michel Debré un rapport, fait au nom de la 
commission du suffrage universei, du contrôle constitution! el, 
du règlement et des 0d titions, sur la proposition de loi, ad ptee 
par l'Assemblée nationale, concernant j’inéligibilité des sup- 
pléants rétribués des juges de paix aux élections municipales 
et cantonales (n° 148, année 19%). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 317 et distribué. 
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J'ai recu de M. Clere un rapport, fait an nom de la commis- 
sion des pensions (Pensions civiles et militaires et victimes de 
la guerre et de l'oppression), sur le projet de loi, adopté par 
J'Assemblée nationale, tendant 4 modifier l'article 12 u code 
des pensions civiles et militaires de retraite (n° 146, année 
491). 


Le rapport sera imprimé sous ie n° 318 et distribué, . 


0 
PROLONGATION DE DELAIS CONSTITUTIONNELS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale communication des deux résolutions suivantes que 
l'Assemblée nationale a adoptées le 1° juin 1954 comme suite 
à des demandes de prolongation de délai que le Conseil de la 
Képublique lui avait adressées : 


« 1. — L'Assemblée nationa'e, par application du deuxième 
alinéa in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de pro- 
longer d'une durée d’un mois le délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’'Assembiée nationale, tendant à 
compléter l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse en vue d'interdire la photographie, la radiodiffusion 
et la télévision des débats judiciaires. 


« I. — L'Assemblée nationale, par application du deuxième 
alinéa in fine de l’article 20 de ja Constitution, décide de pro- 
Jonger d'une durée d'un mois le délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationaie, tendant à 
fixer le statut des gérants de société au regard de la législation 
de sécurité sociale. » 


Acte est donné de ces communications. 


se 
COMMISSION DE COORDINATION DES AFFAIRES D'INDOCHINE 


Désignation des membres. 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que les 
commissions intéressées ont procédé à la nomination des 
mernbres de la commission de coordination pour l'examen des 
problèmes intéressant les affaires d'Indochine, en application 
de la résolution du 20 mai 1954. 

Ont été désignés : 

1° Par la commission des affaires étrangères: 

MM. Brizard, Michel Debré, Marius Moutet et Pinton; 

2° Par la commission de la défense nationale : 

MM. Chochoy, Maroselli, de Maupeou et Michelet; 

Par la commission des finances: 

MM. Jean Berthoin, Bousch, Boutemy et Roubert; 

1° Par la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales : 

MM. Clerc, Fousson, Longchambon et Rochereau; 

5° Par la commission de la France d'outre-mer : 

MM. Coupigny, Durand-Réville, Motais de Narbonne et Romani. 

Ont été désignés en outre comme membres suppléants : 

1° Par la commission des affaires étrangères : 

M. Léo Hamon, Mme Thome-Patenôtre et M. Yver; 

2° Par la commission de la défense nationale : 

MM. Henri Barré, Le Guyon, de Montullé et Voyant; 

3° Par la commission des finances: 

MM. Boudet, Litaise, Maroger et Pellenc ; 

4° Par la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales : 

MM. Brousse, Enjalbert, Lemaire et Méric ; 

9° Par la commission de la France d'outre-mer : 

MM. Aubé, Bôisrond et Charles Brune, 

Acte est donné de ces désignations. 





Pa en 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi de la question orale avec débat suivante : 

« M. Fernand Auberger rappelle à M. le ministre des travaux 
postes. des transports et du tourisme les termes de sa cireu- 
aire du 25 janvier 1954, adressée aux ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées et aux préfets, par laquelle il déclare que 
« les crédits inscrits au budget de 1954 pour l'entretien des 
routes nationales étant inférieurs de 10 p. 100 environ à ceux 
de 1953 », il faut prévoir que « la totalité des travaux d'entre. 
tien indispensables et urgents ne pourront être exécutés »: 
et lui demande de lui faire connaître s'il estime que les 
dispositions qu'il préconise : 

Tolérer la dégradation de certains secteurs : 

Avertir les usagers du mauvais état des chausstes par la 

pose de signaux appropriés ; 
_Provoquer l'intervention d'arrêtés préfectoraux en vue de 
limiter la vitesse et la charge des véhicules « afin que la respon- 
sabilité de l'administration ne puisse être mise en 
d'accident »; 

« Faire face à des dommages exceptionnels: cataclysmes, 
intempéries, etc., par des interdictions de circuler », 
sont de nature à donner satisfaction aux usagers de la route. À 
faciliter les transports et à favoriser le développement du tou- 
risme, 


cause Cu Cas 


Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette ques- 
tion orale ave: débat a étre commuaiquée an Gouvernement et 
la fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 


POLITIQUE GENERALE DE LA FRANCE EN EXTREME-ORIENT 
Fixation de la date de discussion de questions orales avec débat. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 


PI 
de discussion de Ja question orale avec débat suivante : 


« M. Pierre Marcilhacy demande à M. Je paésident Au conseil 
s’il est en mesure de préparer les bases intérieure 


rieures de la future politique générale de la France et, dans 
l'affirmative, par quelles méthodes il entend rechercher et 
sanctionner les responsables des sacrifices n<sentis en Indo 
chine par je corps expéditionnaire franc 

Cette question a été communiquée an Conseil de la Répu- 
blique et au Gouvernement le {1% juin 194. 

Conformément aux 2° et 4° alinéa le l'article 88 du règ 
ment, je rappelie que: 

« Le Conseil procède aux fixations de date, « iébat sur 
le fond, après avoir entendu le Gou ernent 

«a Pour toute fixation dos date. les intervent s ne peu t 
excéder cinq minutes, Seuls peuvent inter r l'auteur de la 
question ou l’un de ses coilègues désigné par jui pour le sup- 
pléer, les présidents des groupes ou leurs déiégués et Île 


Gouvernement 

L'ordre du jour appelle également la fixation de la date de 
discussion de la quest »n orale avec débat suivante : 

« M. Jean Coupigny, en raison du désarroi de l'opinion publi- 
que devant l’évointion de Ja situation militaire en Indochine 
et devant l'absence d’une politique précise de la France À Ja 
conférence de Genève, demande à M. le président du conseil S' 
n'estime pas utile et nécessaire de définir clairement la ligne 
politique que la France entend suivre, aussi bien en Indochine 
que dans les conférences internationa'es ». 

Cette question a été communiquée au Conseil de la Rfpu- 
blique et au Gouvernement le 1% juin 1954. 

La conférence des présidents propose la jonction de ces deux 
questions. 


IL n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marcithacy. Mes chers collèzues, il n'es! pas un d'entré 
nous qui ne sache que la Constitution ne nous donne gas ce 


que l’on appelle assez improprement des « pouvoirs po‘itiques », 
ais à m'est mersganne ici oui ne gache nan wlns aua la Cons- 
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titution nous autorise et méme nous oblige à donner notre avis 
sur certains textes et, par conséquent, à prendre des respon- 
sabilités. 

Dans ces conditions, vous comprendrez que j'aie demandé 
qu'un large débat sur notre politique générale, et plus spécia- 
lement sur l'affaire d'Indochine, s'instaure dans cette enceinte. 

Il serait inconcevable que le Conseil de la République fût 
tenu en dehors des débats, qu'i! ne fût pas appelé à.donner son 
avis. Par ailleurs, un certain nombre d’entre nous, et notam- 
ment celui qui est à cette tribune, entendent marquer qu'ils 
se désolidarisent d'une certaine politique, d'une certaine tech- 
nique et de cerlaines mœurs politiques, qui sont proprement 
inadmissibles, (Applaudissements sur les bancs supérieurs de 
la gauche, du centre et de la droite et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


Enfin — et ce sera mon dernier propos: excusez Son Cara 
tère quelque peu sentimental, je crois vraiment, en la matière. 
que le sentiment n'est jamais déplacé — au moment où j'ai 


acquis la certitude, certitude inscrite dans les faits et sur li 
carte, que les hommes que l’on envoyait à Dien Bien Phu 
étaient vouts à l'écrasement, qu'on leur donnait comme seule 
et haute mission, dont is se sont d’ailleurs acquittés avez 
l'héroïisme que l’on sait, de défendre l'honneur imprescriptible 
du drapeau français, je me suis fait à moi-même le serment 
qu'il ne fallait pas que leur sacrifice reste vain et qu'il était 
nécessaire que les responsables soient punis. 

C'est, mes chers collègues, avec une infinie émotion que je 
vous demande de m'aider à tenir ce serment. (Apylaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Coupigny. 


M. Coupigny. Mes chers collègues, c’est dès le 6 mai, soit 
dès avant la chute de Dien-Bien-Phu, que je déposais sur le 
bureau de notre Assemblée cette question orale. Peut-être, en 
attendant jusqu'à ce jour pour faire venir la fixation de la 
date du débat, ai-je été trop respectueux de l'esprit de la Cons- 
tilulion qui donne la primauté à l'Assemblée nationale, où 
des débats nombreux se sont déroulés et se déroulent encore 
sur la situation en Indochine; mais vous estimez maintenant 
qu'il est indispensable qu'un débat s'engage sur cette ques- 
tion devant notre Assemblée, puisque vous en avez, mardi 
dernier, admis le principe, et je vous en remercie, 


Attendre davantage serait méconnaître nos responsabilités ; 
car, membres d'une Assemblée du Parlement, nous n'avons, 
en effet, été informés des graves événements qui viennent de 
se produire que par la lecture, faite par M. le ministre de Jl’édu- 
cation nationale, de Ja déclaration de M. le président du 
conseil devant l'autre Assemblée. Si nous en avons pris acte, 
le moment est venu, bien que le Gouvernement ne nous ait 
pas demandé notre avis, de le lui donner. 


Ce n'est certes pas un esprit de critique systématique qui 
nous anime à une heure grave où, s’il y avait en France un 
véritable Gouvernement, devrait se réaliser derrière lui l'union 
hationale. Nous ne pouvons cependant oublier que le piège 
de Dien-Bien-Phu, monté par le commandement et approuvé 
pe le Gouvernement, après avoir dtré pendant cinquante-six 
nterminables jours et cinquante-six interminables nuits, s’est 
finalement refermé sur ceux qui constituaient l'élite de notre 
armée, On a voulu « casser du Viet ». On a « cassé » l’armée 
francaise, car une armée vaut surtout par ses cadres, et ce 
sont les meilleurs que nous avons perdus là-bas. 


Nous voulons rendre l'hommage qui convient à ceux qui se 
sont sacrifiés pour l'honneur et rien que pour l'honneur. Mais 
nous avons le droit de demander au Gouvernement pourquoi 
il n'avait pas prévu cela et pourquoi rien ne fut tenté de vala- 
ble pendant ces huit longues semaines. 


Nous voudrions savoir également où l’on nous mène. Le 
Gouvernement nous mène-t-il à la paix ? Nous mène-t-il à la 
guerre ? Y a-t-il encore un Gouvernement ? Y a-t-il encore une 
politique de la France ? 

Lorsque fut fixée à Berlin la conférence de Genève, le Gou- 
vernement a-t-il essayé de mettre dans son jeu d’autres cartes 
que le deux de trèfle et le trois de carreau ? Pendant que 
l'ennemi, toujours le même, celui qui en décembre 1946 avait 
massacré nos compatriotes et nos amis avec les armes que lui 
avaient fournies les Japonais en attendant les armes améri- 
caines qui devaient servir coutre les colonialistes, pendant que 
cet ennemi cbtenait enfin de la Chine l’aide massive que celle-ci 
pouvait lui donner, comme c'était à prévoir après la fin des hos- 
tilités en Corée, que faisait le Gouvernement ? 

Après Cao-Bang — mais qui se souvient encore de Cao-Bang ? 
— après le piège manqué de Na-Sam, qui nous dira pourquoi on 
a monté le piège de Dien-Bien-Phu sans prévoir de possibilités 





| 
de retraite ? Qui nous dira pourquoi, Dien-Bien-Phu étant sacri. 
tié, on y a parachuté de nouveaux combattants dont on connais. 
sait d'avance le sort ? Pourquoi tout n'a-t-il pas été tenté pour 
aider nos vaillantes troupes ? Pourquoi le Gouvernement n'ai 
pas proposé alors au Parlement les mesures nécessaires ? Alors 
que, lors du blocus de Berlin, on avait admis que les Américains 
fassent, en des délais records, un pont aérien pour ravitail!er 
la population allemande, ñ’aurions-nous pas pu obtenir pour 


nous, pour nos éoldats, un pont aérien semblable, avec des 
avions civils, notamment ceux de nos propres compagnies 
aériennes, pour emmener en Indochine les 20 ou 25 bataillons 


de volontaires que l’on aurait eus si on les avait demand 
dans les divisions françaises et chez les réservistes ? 


On a parlé de responsabilités. On parlera de responsabilités, 
Le Gouvernement actuel, ainsi que les précédents, en porte au 
moins une énorme. Lequel d'entre eux a osé mettre Je Parle. 
ment devant les siennes ? Jamais ces gouvernements n'ont 
demandé au Parlement s’il était disposé à fournir au général 
de Lattre de Tassigny le dixième du contingent, qu’il deman- 
dait, Pourquoi je Parlement n’a-t-il pas été saisi de la demande 
du général Navarre, quelques jours avant la chute de Dien-Bien- 
Phu, de trois divisions de renfort ? 

D'autre part, dans quel esprit est-on allé à Genève ? Etait-ce 
avec la menace d’une intervention aéronavale américaine, au 
risque de déclencher une guerre générale ? Y a-t-il encore une 
diplomatie française, pour n'avoir pas su que, le lendemain, 
Winston Churchill opposerait son veto formel ? 

Il faudra bien aussi que le Gouvernement s'explique sur 


sa politique indochinoise, qu'il nous dise s’il tolérera long- 
temps que Cannes reste la capitale du Viet-Nam. Mais peut- 
être est-ce déjà Washington ? Qu'il nous dise pour quelles 
raisons la mise sur pied de i’armée vietnamienne est un écher, 
comme l’a montré l'opération « Atlante »! 

En ce moment, les regards et les espoirs sont tournés. vers 
Genève, d’où l’on attend et espère un « cessez le feu ». Le 
Gouvernement, qui n'a pas fait ce qu'il fallait pour l’imposer, 
æmble attendre le miracle; mais, pour être miraculé, la plu- 
part du temps, il faut avoir la foi, C'est pour savoir s'il à 
cette foi et sur quoi elle repose que nous lui demandons de 
venir nous répondre. C’est pour savoir si, suivant la formule 
« aide-toi, le ciel t'aidera », il a prévu les moyens de parer 
à l'offensive générale que les ordres du jour de Giap annon- 
cet depuis trois ans comme étant l'aboutissement normal 
de l’eflort de guerre du Viet-Minh. 

Les événements sanglants d'Indochine ont voilé de crèpe 
trop de foyers pour ne pas vouloir éviter de nouvelles « verres 
tonkinoises ». Nous avons le droit de savoir si nos soldats et les 
populations fidèles seront en mesure de se défendre au cas 
malheureux où un cessez-le-feu n'interviendrait pas pendant 
que Giap concentre ses forces pour attaquer le Della. 


Dien Bien Phu, c'est aussi une leçon; quand on est capable, 
à plus de 10.000, de se sacrifier pour l'honneur, cela peut vou- 
loir dire aussi qu'on pourrait se sacrifier pour donner à la 
France des lendemains meilleurs. 

Les 12.000 familles de ceux de Dien Bien Phu et les centaines 
de milliers d’autres qui ont eu ou me ont un des leurs en 
Indochine pourraient un jour demander des comptes au Gou- 
vernement et au Parlement. J a coulé trop de sang et de larmes 


‘pour que la politique au jour le jour ne cède enfin le pus «ü 


renouveau de la France. 

C’est bien l'Histoire qui établira les responsabilités passées; 
mais c’est à nous qu'il appartient de dire au Gouvernement 
quelles seraient les siennes si un nouveau désastre survenait, 
car il” ne suffit pas d'essayer d’être grands dans les petites 
choses, telles que l'interdiction des ballets russes ou la saisie 
d'un journal neutraliste, alors qu'on laisse paraître les joimnaux 
communistes qui impriment qu'ils souhaitent Ja victoire de 
l'ennemi. 

Gouverner, c'est prévoir. Aujourd’hui pr pas encore, 
mais demain sûrement, il sera trop tard! (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs à gauche, au centre et à droile, 6b 
sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 
de la réforme constitutionnelle. 


M. Edmond Barrachin, ministre d'Elat chargé de la réforme 
constitutionnelle. Mesdames, messieurs, le Gouvernement con- 
prend l'émotion du Conseil de la gp et voudrait 
répondre très rapidement à son souci } HT de voir s'ins- 
taurer, dans cette enceinte, un débat sur la situation en Indo- 
chine et la polilique du Gouvernement, 


MM. Pierre Marcilhacy et Jean Coupigny viennen!, tour À 
tour d'exprimer cette émotion à cette tribune et je voudrais 
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dire tout de suite que c'est une question de date qui doit, je 
crois, diriger notre volon'é. Vous savez que le mardi 8 juin 
goit reprendre à l'Assemblée nationale le d“bat actuellement 
en cours sur la situation en Indochine. Ce débat doit se pour- 
suivre mercredi après-midi et au cours de la séance du soir. 
Je crois exprimer le sentiment du Gouvernement et votre 
ropre sentiment, mesdames, messieurs, en disant qu'il serait 
infiniment souhaitable, si 1 \ssemblée nationale avait terminé 
ce débat le mercredi soir, qu'il y eût ici même un débat des le 
jeudi 10 juin. 

Toutefois, il n’est pas impossible que le Gouvernement soit 
amené à poser la question de confiance, ce qui reporterait le 
vote au vendredi 11; c'est la raison pour laquelle le Gouver- 
nement propose la date du mardi 15. Mais je 2 A par- 
faitement l'anxiété de mes collègues du Conseil de la Répu- 
blique et peut-être pourrait-on prévoir que le débat aurait lieu. 
ici, le jeudi 10, quitte, s’il n'était pas terminé à l’Assemblée 
patiouale, à surseoir jusqu'au mardi suivant. 


M. Pinton. Il faut prévoir une date ferme! 


M. le ministre d'Etat. Ceperlant, si l'on demande au Gou- 
gernement, comme je l'entends dire, une date fixe, dans l'état 
actuel des choses, il ne peut proposer que le mardi 15. 


M. Carcassonne. C'est un peu tard! 
M. Marcilhacy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marcilhacy. Monsieur le président, je remercie M. le 
ministre d'Etat des précisions qu'il vient EL donner, Je crois 
qu'il serait sage pour notre assemblée de fixer le débat au 
jeudi 10 juin. HI est bien entendu que personne ici ne peut 
penser une seconde à ouvrir un débat si celui de l'Assemblée 
pationale n’est pas terminé. Je suis persuadé que, dans ce cas, 
nous pourrions facilement meubler notre ordre du jour du 
pes 10 et qu'à ce moment la question orale avec débat de 
{. Coupigny et moi-même serait renvoyée au mardi 15 juin. 
En conséquence, je propose la date du jeudi 10 juin, sous toutes 
le: réserves que je viens d'exprimer, 


M. Coupigny. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coupigny. 


M. Coupigny. Monsieur le président, je suis d'accord avec 
mon collègue M. Marcilhacy. IL est bien évident que si le 
débat de l’Assemblée nationale doit avoir la sanction que nous 
annonce M. le ministre d'Etat il n’est pas question pour nous 
d'engager une discussion devant notre assemblée avant que la 
question ait été réglée devant l’Assemblée nationale; mais 
un pouvons pas préjuger l'altitude qu'elle prendra à cet 
gard. 


_ Par conséquent, je pense qu'il serait sage de prévoir le 
jeudi 10 juin pour entamer le débat devant notre Assemblée, 
quilte, en cas de force majeure, à le renvoyer à plus tard. 


M. le président. Le Gouvernement maintient-il la date du 
Mardi 13 juin, ou accepte-t-il celle du jeudi 10 juin ? 


M. le ministre d'Etat. J'accepte celle du jeudi 10. Monsieur 
le président, je crois que nous sommes tous d'accord et je 
comprends fort bien l'impatience du Conseii qui désire voir 
S instaurer un tel débat. 


M. le président. Les auteurs des deux questions orales et le 
Gouvernement sont d'accord, sou$ les réserves qui ont été 
exprimées, pour que ces deux questions, jointes, soient ins- 
crites à l'ordre du jour de la séance du 10 juin. 


M. Michel Debré m'a fait connaître qu'il demande, en appli- 
Calion de l’article 89 du règlement, que sa question orale avec 
débat sur la politique française en Extréme-Orient, qui a été 
Communiquée au Conseil de la République le 13.mai 1954, soit 
jointe aux questions de MM. Marcilhacy et Coupigny, 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
il en est ainsi décidé. 
D'autre part, MM. Castellam et d'Argenlieu, qui ont posé des 


questions orales portant, l'une sur le statut des Etats associés 
d'Indochine, communiquée au Conseil de la République le 





_— 
10 mars, et l’autre sur les opérations militaires en Indochine, 
communiquée au Conseil de la République le 25 mai, deman- 
dent également la mème jonction, 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


En conséquence, ces cinq questions orales avec débat sont 
jointes et viendront en discussion à la séance du jeudi 10 juin. 


— 0 — 


RETRAIT PROVISOIRE D'UN PAOJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à abroger la loi 
u° 46-2193 du 11 octobre 1946 relative à certaines conditions 
d'accès au diplôme d’Elat de docteur en médecine, de chirur- 
gien dentiste et de pharmacien et à modifier l'article 360 du 
code de la santé publique (n° 147 et 263, année 1954); mais 
une opposition a été formulée et sera insérée à la suite du 
compte rendu in ertenso de la présente séance. 


En conséquence le projet de loi est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour ét un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 25 du régement, 


ER pe 
COMPTES DEFIWTIFS DE BUDGETS DE MADACASCARn 


Adoption d'ur avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de or, adopté par l'Assemblée nationale, approuvant 
les comptes définitifs du budget général de Madagascar pour 
les exercices 1949, 1950 et 1951 et du budget annexe des che- 
mins de fer pour les exercices 1949 el 1950 Nos 233 et 305, 


année 1954.) pa 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la comnussion des finances. 


M. Saller, rapporteur de la commission des finances. Je n'ai 
rien à ajouter au rapport qui à été présenté au nom de Ja 
commission des finances, sinon que les habilants de Mada- 
gascar, comme les peuples heureux, n'ont pas d'histoire. (Sou- 
rues.) 


Leurs budgets se sont soldés par un excédent de recettes et 
je pense que Je Conseil de la République voudra approuver 
cette saine gestion en votant à l'unanimité l'approbation des 
comples définitifs. (Applaudissements à qauche, au centre el 
à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage 4 Ja 
discussion des articles du projet de loi, 


Le Conseil décide de passer 4 la discussion des article .) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1 


« Art, 4°, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
général de Madagascar et dépendances pour les exercices sui- 
vants : 


Compte définitif de l'exercice 159, 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de cinq milliards 
cinquante-neuf millions trois cent quatre vingt qualurze mille 
cinq cent quatre francs (3.059.3M.304 francs), dont 299 million 
de francs prélevés sur la caisse de réserve, et en dépenses à 
Ja somme de quatre milliards trois cent quatre-Viagt-treize mil 
lio:s sept cent quatre-vimgt-deux mille huit cent quatre-vingt- 
seize francs cinquante centimes (1.393.782.806 fr, 90), fait res- 
sortir un excédent de recettes de six cent soixante-cinq millions 
six cent onze mille six cent sept francs cinquante centimes 
(665.611.607 fr. 50), qui a été versé à la caisse de réserve, 
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Compte dé[inili] de l'erercice 1950. 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de six milliards 
huit cent cinquante-deux millions sept cent cinquante-trois 
mille huit cent quatorze francs {6.852.753.814 francs), dont 138 
millions de francs prélevés sur la caisse de réserve, et en 
dépenses à la somme de cinq milliards cent cinquante-sept 
millions <inq cent cinquante-trois mille sept cent quatre-vingt- 
onze francs cinquante centimes /5.157.533,791 fr. 20), fait res- 
sortir un excédent de recettes d'un milliard six cent quatre- 
vingt-quinze millions deux cent mille vingt-deux francs cin- 
quante centimes (1.695.200.022 fr. 5), qui a été versé à la 
caisse de réserve. 


Compte définitif de l'exercice 1951. 


« Ce compte, arrèté en recettes à la somme de huit milliards 
huit cent trente-sept millions vingt mille cinq cent vingt-trois 
francs (8.837.020.523 francs) et en dépenses à la somme de 
six milliards six cent soixante-huit millions huit cent soixante- 
dix-neuf mille six cent quatre-vingt-dix-neuf francs (6.668 mil- 
lions 879.699 francs), fait ressortir un excédent de recettes 
de deux milliards cent soixante-huit millions cent quarante 
mille huit cent vingt-quatre francs (2.16S.140.824 francs), qui 
a été versé à la caisse de réserve. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Sont approuvés ‘es comptes défi- 
nitifs du budget annexe des chemins de fer de Madagascar, 
ci-après énumérés : 


Compte déliniti[ de l'exercice 1949. 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de huit cent 
soixante-six millions cinq cent quarante-six mille cinq cent 
trente-trois francs (866.546.533 francs), dont 97.506.834,20 francs 
prélevés sur le fonds de réserve spécial, et en dépenses à la 
somine de huit cent cinquante-sept millions quatre cent 
cinquante-quatre mille trois cent quatre-vingt-dix-sept francs 
quarante centimes (857.494.397,40 francs), fait ressortir un excé- 
ee de recettes de neuf milliohs quatre-vingt-douze mille cent 
trente-cinq francs soixante centimes (9.092.135,60 francs), qui 
a été versé au fonds de réserve spécial. 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


« Ce compte, arrêté en receltes à la somme de huit cent 
quatre-vingt-quinze millions cinq cent cinquante-deux mille 
neuf cent so.xante-douze francs quatre-vingt-dix centimes 
(895.552,972,90 francs) dont 9.092.135 francs C. F. A. prélevés 
sur le fonds spécial de réserve, et en dépenses à la somme de 
huit cent quatre-vingt-quinze millions quatre cent quatre-vingt- 
six mille trois cent vingt-cinq franes quatre-vingt-dix centimes 
(895.486,395,90 francs), fait ressortir un excédent de recettes de 
soixante-six mille six cent quarante-sept francs (66.647 francs), 
qui a été versé au fonds de réserve spécial, » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


mn Us 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Discussion de questions orales avec débat. 


æ 


M, le président. L'orire du jour appelle la discussion des 
questions orales avec débat suivantes : 


I — M. Dulin demande à M. le ministre de l'agriculture : 

1° Les raisons pour lesquelles les comités interprofessionnels 
prévus par le décret du 30 septembre 1953, sur l'organisation 
des marchés agricoles, n'ont pas encore été constitués; 

2° A quelle date il pense les mettre en place; 

3° Queiles mesures il entend prendre pour assurer l’écoule- 
ment des excédents des produits agricoles, notamment le lait, 
le vin, la viande, sur les marchés extérieurs ; 


Et, d’une manière géntrale, quelle est la politique du Gou- 
vernement pour l'exportation des produits agricoles français. 








———— 


IL — M. Martial Brousse demande à M. le ministre de l’agri. 
culture quelles mesures il compte prendre pour maintenir Je 
prix du lait à la production aux taux fixés par l'arrêté du 
28 septembre 1953, qu'il s'agisse du lait de consommation où 
du lait de transformation et, d'une façon générale, pour que je 
prix de vente des produits agricoles couvre les frais de produc- 
tion et permette aux paysans une équitable rémunéralion de 
leur travail. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître au Conseil 
de la République que j'ai recu de M, le président du conseil 
un décret, nommant, en qualité de commissaires du Gouverne- 
ment, pour assister M. le ministre de l’agriculture; 

MM. Protin, directeur de la production agricole ; 
Rabot, sous-directeur aux relations extérieures. 
Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, en 1919 
déjà, en 1951 et à la fin de 1933 de larges débats de politique 
agricole s'étaient instaurés devant notre assemblée. 

Dès ce moment, de nombreux crateurs avaient appelé l'atten- 
tion du Gouvernement sur un certain nombre de périls qui 
menaçaient notre agriculture; les causes de la crise naissante 
avaient été analysées avec clairvoyance, des remèdes parfois 
courageux avaient été proposés. 

Aujourd'hui, notre objet est de rechercher sous quel jour se 
présente la conjoncture agricole, si le malaise naissant il y à 
quelques années a pu être enrayé, si une crise de même nature, 
ou pour d’autres causes, n'a pas déjà commencé à sévir dans 
notre monde rural. 

Un fait nouveau caractérise la situation agricole : l'abondance, 
Après les années de pénurie alimentaire de la guerre et de 
l'après-guerre, un équilibre entre la production et les besoins 
s’est établi, qui nous laissait un répit pour organiser nos mar- 
chés agricoles dans la perspective de l’abondance. Avec la der- 
nière récolte, nous sommes entrés dans cette phase de l’abon- 
dance. Alors que, jusqu’en 1952, la production n’a dépassé que 
de 8 p. 100 la moyenne 1934-1938, la dernière campagne a porté 
ce pourcentage à 12 p. 100. D'ores et déjà, on a tout lieu de 
penser que, malgré les gels de cet hiver, l'accroissement sera 
encore plus élevé pour la prochaine récolte, 

Ce n'est pas là-un phénomène accidentel, mais le résultit 
détinitivement er quoique d'importance variable selon les 
conditions atmosphériques, des efforts entrepris depuis la Lihc- 
ration pour développer la re agricole, Désormais celle-ci 
dépassera d'une manière durable et définitive le point de sals- 
faction des besoins de la consommation intérieure. 

Là, comme ailleurs, el Gouvernement se trouve éeurpri:, 
désemparé, face à une situation pourtant prévisible, en vue de 
laquelle nous n'avons cessé, dans cette assemblée, de demander 
qu'un ensemble de mesures soient prises. Aujourd'hui, l'improre 
tance des excédents agricoles provoque l'effondrement des 
cours des produits ne bénéficiant pas de la garantie des prix 
{vin, lait, viande) et risque de | gt lourdement sur les finances 
wubliques pour les produits dont les prix sont garantis (blé, 

etterave, alcool). 

Je vais, au hasard, vous citer un certain nombre de chiffres. 
Je m'excuse de leur sécheresse, mais ils vous montreront dans 
quel sens les prix ont varié; vous verrez même que, pour cer- 
tains produits, la baisse a atteint et parfois dépassé 20 p. 10 
depuis un an. 

Le prix du lait à la production, par exemple, était du 1% au 
45 mai 1953, de 25 francs; en 1954, à la même époque, de 
22 francs 20; du 16 au 31 mai 1253, de 23 francs; à Ja nréme 
époque, en 1954, de 20 francs. 

En ce qui concerne le beurre — je vous indique ici le cours 
de gros aux halles centrales de Paris, étant entendu que pour 
connaître les prix à la production il faut en retrancher environ 
40 francs par kilog — son prix était, pour les Charente*, le 
Poitou et la Touraine, de 615 francs le kilogramme en 1%; 
en 1954, il est de 515 francs. Pour le beurre Jaitier, il était, 
en 1953, de 590 francs; en 1954, de 500 francs. Pour le beurre 
fermier normand, de 580 francs en 1953 et de 480 france en 1951. 

Pour la viande (prix à la Villette): bœuf extra, en 193, 
312 francs le kilogramme; en 1954, 302 francs; premmère qua- 
lité, 254 francs en 1953; 248 francs en 1954. Veau, 480 francs 
en 1953; 454 francs en 1954. Et ainsi de suite pour les autres 
produits. 

Quant au blé, malgré le maintien du prix, le doublement re 
la taxe de résorption a entraîné, pour le producteu-, une baisse 
moyenne de 150 francs par quintal. 

Vous tonnaissez le caractère dramatique de notre situation 
viticole, certains de nos collègues l’évoqueront sans doute lout 
à l'heure, 
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Vous connaissez aussi les difficullés qui règnent sur le marché 
de la betterave et sur celui du swre, 
\ctuellement, les bacs d'alcool sont pleins. Près de 5 millions 
tolitres d'alcool sont à résorber et il faut constater que, 
depuis le décret du 9 août 1953. si les producteurs ont fait un 
effurt de discipline en réduisant les surfaces ensemencées le 
Gouvernement n'a plis aucune mesure pour résorber les excé- 
dents d'alcool et nous voyons avec angoisse, Jà aussi, arriver 
ja prochaine récolte. Si l'on veut supprimer une production, il 
it mieux honnêtement le dire et non pas acculer à la misère 


d'i: 


Vi . . . F. 
Ceux qui ont Suivi la politique des différents gouvernements 
qui se sont succédé depuis la Libération, 


Je sais bien que plusieurs d’entre vous m'objecteront que 
l'etfet de ces baisses dont j'ai purlé a été très platonique si 
‘on <e place au dernier stade du circuit de commercialisation 
produits agricoles, c'est-à-dire à la consommation. 


De cela aussi il nous faudra reparler ; nous le ferons en 


tra t le problème des marchés. Mais 1] faut que l'on sache, 
dans certains milieux — où l'on ne comprend pas toujours par- 
{a ent l'esprit du monde rural — qne, dans l'année qui 
s'écoule, les revenus dans l'agriculture ont été Sensiblement 
dincnués tandis qne les produits industriels achetés par les 


agriculteurs, pour les besoins de leur exploitation comme pour 
leurs besoins dome-tiques, ont très peu changé de prix. Peut- 
tre va-t-on nous inviter à nous louer de leur stabilité ! 

En réalité — je le disais à cetle tribune dès 1949 — il faut 
que les pouvoirs publics fassent sans tarder un effort de com- 
pression sûr Jes prix du matériel et des produits nécessaires 
à l'agriculture. 

Un premier pas à été fait à l'occasion du vote de la loi du 
10 avril 4954 portant réforme fiscale. Par certaines dispositions 
de cette loi, le régime du soufre et än sulfate de cuivre, celui 
de mendements calcaires, celui des engrais, celui des ma hines 

ricoles a pu être amélioré. Il faut toutefois remarquer que, 
depuis trois semaines, 1e sulfate de cuivre à en pratique aug- 
T le 1.000 francs à 1.500 fraucs par 10 Kilos, ce qui annuie 
la baisse accordée. 

J'ouvrirai une brève parenthèse pour dire que si nous avons 
été unanimes, à la commission de l’agricullure, pour approuver 
la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, nous avons été 
aus<i très nombreux à ne pas trouver sans défaut le mode de 
fisaucement finalement adopté. Nous nous demandone si, une 
fois encore, la solution de facilité n'a pas prévalu sur les solu- 
lions courageuses. 

En effet, nous allons bientôt entendre dire qu'on a accord 
une subvention nouvelle à l'agriculture et on en profitera, 
sans doute, pour abaisser les prix agricoles, au moment de la 
prochaine récolte. 

La baisse aurait dû, raisonnablement, Ctre imposée à partir 
idustrie et aurait dû s inscrire dans le cadre d'une véri- 
table po:itique agricole, c’est-à-dire être réalisée par une détaxe 
des moyens de production que sort les machines, le matériel 
agricole, Ce faisant, un pas de plus aurait été fait dans la voie 
de légalisation des charges de la production de l’agriculture 
francaise avec celles des autres pays. 

Dans les négociations internationales, l’étranger reproche par- 
fois à la France d’avoir des prix agrxoles exceptionnellement 
élevés, Il ne pourra en être autrement que le jour où nos 
paysans n'achèteront plus les produits manufacturés on indus- 
Uiels qui leur sont nécessaires à des prix qui “ont, eux aussi, 
exceplionnellement éievés. 

Quoi qu'il en soit, appuyé par le progrès biologique, chimique 
et mécanique, l'essor de la production agricole est un phé- 
nomene irréversible. Ce phénomène, qui peut et doit être un 
des meilleurs atouts de l’économie française, risque de se trans- 
former en catastrophe s’il n'est pas accompagné de son corol- 
laire indispensable : l'élargissement des débouchés, tant sur 
le marché intérieur que sur les marchés extérieurs. 

La nécessité d'élargir les débouchés et de développer nos 
exXporlätions agricoles s'impose chaqne jour plus impérieuse- 
ment; c'est la condition de l'expansion du progrès de l'agri- 
Culture et de la sécurité des producteurs. 


BR n'y a s d'équilibre possible entre les prix agricoles et 
les prix industriels tant que les débouchés demeurent insuffi- 
Sants, Je Sais que ce déséquilibre n'est pas pour déplaire à 
tout le monde et qu'il constitue, en cas d'urgence, un moyen 
d'action efficace sur l'indice des 213 articles. Peut-être y at-il 
là une des raisons pour laquelle on n'est jas pressé, dans 
Cerlains milieux gouvernementanx, d'organiser les marchés 
agricoles ? C'est un mauvais calcul. 


f Ô 


Je suis persuadé qu'une politique cohérente d'organisation 


les mar La : 1." : 
bi S Inar, hés agricoles peut et doit permettre d'éviter aussi 
1en les hausses excessives de prix qui mcenaccraicut l'indice 
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des 213 articles, et dont seraient victimes les consommateurs ; 
que des baisses excessives qui menacent et découragent les 
agriculteurs, 

L'équitibre sans aide étrangère de notre balance des comptes 
est la condition de l'indépendance nationale, IH doit être à ce 
titre un impératif fondamental de la polilique économique du 
Gouvernement, Mais cet équilibre est irréalisable sans une 
lurge contribuiion de la balance extérieure des produits agri- 
coles et alimentaires dont le déficit vis-à-vis de l'étranger à été 
de 75 tuilliards en 1951, de 90 milliards en 1952, de 75 milliards 
Uivement à 240, 280 et 25 mil- 


les Échanges avec les DAvs d outre- 


1 


en 1953. Ce déficit élève respe 
liards si l'on y intègre 


mer de l'Union francui-e. 


li est inadmissible que notre pays, dont le sol est un des plus 
riches d'Europe et qui pourrait, de l'avis unanime des experts, 
nourrir 4 millions d'habitants si son potentiel de production 
était mis en valeur, ne parvienne pas 
de produits agricoles et alimentaires et soit obligé pour ce 
faire de recourir à la mendicité,. 


a équilibrer ses échanges 


Quelles sont les raisons de celte siluation ? La première de 


ces raisuns — jy faisais déjà allusion il y a un instant en vous 
pariant de l'eflondrement des prix est que nous produisons 


op cher, 


Cela est dû d'abord au fait que le progrès technique n'a pas 


cuflisamment pénétré dans l'agriculture, en particulier dans 
les petites exploitations, et aussi au fait que les prix des 
movens de production nécessaires aux agriculteurs qu'il 
s'agisse des engrais, du matériel où des carburants ont à 


des niveaux plus élevés que chez nos voisins 


IH faut donc intensifie: actions de péné- 


consi l 
tration du progrès technique, et notamment de vulgarisati 


en donnant la priorité aux exploitations familiales et aux régions 
les moins avancées, 

Il faut aiissi, Corn je l'indiq lai tout à l'hi ure, s'effot or 
de ramener Progressive nt les prix ues Toyen d pl uction 
à des niveaux qui perinetlent la compétition internationale. Le 
Gouvernement s'est engagé limidement dans cette voie, ce dout 
uous le félicitons, mais c’est insuffisant 

Dans l'immédiat, un écart subsiste entre les prix des pro- 


duits agricoles francais et les prix mondiaux qui sont, d'ailleurs, 
dans de nombreux cas, des prix de dumping. I importe donc 
qu'à l'effort des agriculteurs s'ajoute, pour l'exportalion, une 
intervention financière de l'Etat qui ira en décroissant en même 
temps que décroitront les prix de revient de l'agriculture. 
J'aurai l’occasion de préciser, par la suite, quelles devraient 
ètre, selon nous, les modalil pratiques de l'organisation de 
nos exportations. 


Si nous avons échoué jusqu'ici dans l'ouverture de débou- 
chés extérieurs, cela est dù aussi j'insiste sur ce point car 
il me paraît primordial à ce que nous n'avons pratiqué l'ex- 
portalion agricoie que d'une manière épisodique, à l'improviste 
et au hasard, en considérant ces exportalions comme un exu- 
toire pour nos excédents éventuels. 


Pour conquéiir et conserver un marché, il faut être ns 
tamment grésent sur ce marché; il ne faut pas se contenter 
de l'aborder de facon orcasionnelle, Les pays importateurs ont 
la préoccupalion de garantir leur approvisionnement, Hs ne 
peuvent S'en remettre aux hasards des marchés et à nos capri 


conventions dura- 


ces. ls demandent que soient établies des 
| les prix et les 


bles portant sur les quantit ‘s de mar 
qualités. 


1 
lahulses 


La conclusion de contrats de longue durée permet du même 
coup au Gouvernement de faire des promesses fermes aux pro- 
ducieurs et d'orienter en fonction de bases soides la prod 
tion, les prix et les qualités. 

Ces temps derniers, une délégation de la commission des 
affaires économiques de notre Assemblée, conduite notr4 
ali, M. Rochereau, est allée en Alem * Elle à eu 1 PRILE: 


de voir tous les milieux agricoles et industriels allemands. Là 
aussi, on a regrelié que les marchés francais ne soient pas 
suffisamment permanents. C'est pour cela qu'en ce qui com 


mn 


la viande, les Allemands disent: « Nous sommes obligés de nous 
adresser aux Argentins parce qu'un jour les Francais sont ven 
deurs et le lendemain ils ne le sont plus. » 

Je crois que c’est un questi n — vous le vovez. monsieur 
le ministre — qui est fort intéressante et importante, 

En ce qui concerne les marchés permanents, comme je l'ai 
dit hier, devant la commission de l'agriculture, en presence 
de réepréserlanis de la conféd ilion de l'élevage, on a eu ju 
qu'à présent un certain nombre de marcel ( ninels qui 
ont rendu service au marché de la viande, mais il n'y a qas 
de doute que ce qu'il nous faut, c'est un certain nombre de 
Wärcués permanents. Vous devez les rechercher alors que nous 
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tommes dans une situation où le prix de la viande s'est amé- 
lioré puisqu'à l'heure actuelle, contrairement à ce qui se pas- 
sait, il y à quelques mois, le prix de la viande sur le marché 
est moins élevé qu'à l'extérieur. C'est pour cette raison que 
iaintenant vous devez trouver des marchés extérieurs dans 
des conditions assez favorables. J'ai insisté sur ce point tout 
à l'heure et j'y insiste encore pour que vous l'obleniez. 

Nous verrons tout à l'heure plus en détail l'importance du 
etockage sur le plan du commerce extérieur. 

Certains pays qui sont passés maîtres dans le domaine de 
l'exportation nous montrent qu'il faut savoir stocker parfois, 
les bonnes années, de façon à pouvoir tenir ies engagements 
souscrits méme en années mauvaises, Qui plus est, il faut méme 
parfois savoir importer des produits ou denrées généralement 
excédentaires. 

Pour stocker, pour importer, il faut un ample volant de tréso- 
rerie. Ce volant, nous devons et nous pouvons le créer. 

Un des principaux obstacles à la mise en œuvre d'une véri- 
tible Lg d'exportations agricoles réside, aussi, dans lor- 
ganisalion des services chargés du commerce extérieur. 

En France, un trop grand nombre de services s'occupent de 
ces questions et ne s'intéressent que médiocrement aux pro- 
duits agricoles, 

A l'étranger, la recherche de débouchés pour nos produits 
agricoles n'a jamais été mente avec méthode et persévérance. 
les chambres de commerce franco-étrangères, qui jouent un 
rôle important dans nos relations commerciales avec les pays 
étrangers, sont uniquement composées de représentants d'inté- 
rèts industriels. 

Je À: np qu'en 1947 j'ai déposé <ur le bureau de cette 
Assemblée une proposition de loi portant création d’attachés 
agricoles, M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques a 
déclaré, devant la commission de l’agriculture, il y a quelques 
semaines, qu'il était d'accord pour en nommer. Nous voudrions, 
monsieur le ministre de l’agriculture, que, d'accord avec votre 
collègue des affaires économiques, une solution soit an plus 
vite adoptée parce que nos marchés ne peuvent être défendus 
qu'avec des gens compétents ei qui connaissent parfaitement 
hos questions, comme nous le voyons pour les autres pays 
étrangers. 

Parmi les raisons qui sont à l'origine de nos difficultés, je 
crois qu'il convient également de signaler une anomalie à 
vrai dire extrémement choquante. 

Depuis de nombreuses années, l'effort d'équ'pement dans 
l'Union française a été trés considérable. Je suis naturelle- 
nent parmi les premiers à me réjouir de constater que, sans 
ménager les milliards, on ouvre des routes, on crée des ports 
et des atrodromes, on aménage des barrages, on développe 
mines et plantations, mais je suis étonné — au sens le plus 
fort de ce mot — quand je considère le courant des échanges 
commerciaux entre la métropole, les territoires d'outre-mer 
et les pays étrangers. IL semble que la France absorbe avec 
une inépuisable bonne volonté les produits de ses terriloires 
d'outre-mer; ces territoires, par contre, paraissent jouir d'une 
hherté de manœuvre sans frein pour acheter, le plus souvent 
à l'étranger, les produits alimentaires qu'ils doivent importer. 

Il est, à mon sens, tout à fait indispensable de revoir les 
rincipes qui régissent les échanges commerciaux dans l'Union 
rançaise, Pour empioyer un terme à la mode, je dirai que 
nous devons obtenir une véritable « intégration » économique 
de l'Union française. Nos terriloires au delà des mers trouvent 
toujours dans la métropole une acheteuse complaisante. 

Cette complaisance ne peut plus être à sens unique, La métra- 
pole doit jouir, elle aussi, d’une sorte de priorité pour la four- 
hiture, à ses territoires d'outre-mer, des produits qu'ils impor- 
tent, L'établissement d'un tel courant serait, je crois, très profi- 
table à l'ensemble de l'économie française. il le serait pour de 
nombreux produits agricoles et alimentaires, notamment pour 
les dérivés du lait, pour le sucre et pour le blé. 

En réalité, le problème des échanges extérieurs en matière 
agricole est nouveau. Il se pose à notre pays et à notre Union 
française et il doit être traité comme tel. 

Sa solution implique une transformation profonde de l'état 
d'esprit, tant des pouvoirs publics que des professionnels. 

Aux pouvoirs publies, il appartient de renoncer délibérément 
à la politique d improvisations découlant de tel ou tel événe- 
ment immédiat, de définir une doctrine cohérente d’organisa- 
tion des marchés agricoles et de l'appliquer avec résolution et 
continuité. 

Quant aux professionnels, ils doivent prendre clairement 
conscience que l'essor et le progrès de l’agriculture, c'est-à- 
dire, en définitive, l'armélioration du niveau de vie des agri- 
culteurs, sont désormais intimement liés à l'ouverture de débou- 








chts nouveaux. S'ils ne se sont pas engagés plus tôt dans 
cette voie, ils ont quelques excuses, n'ayant, depuis cinquante 
ans, jamais reçu des pouvoirs publics l'appui sans lequel leurs 
efforts seraient voués à l'échec. 

Ayant examiné les éléments caractéristiques de la situation 
agricole, j'en viens maintenant aux modalités d'organisation des 
marchés agricoles. 

Par les décrets-loi du 930 septembre 1953, le Gouvernement à 
jeté les bases d'une organisation d'ensemble des marchés agri- 
coles. Par malheur, il s'en est tenu, ou presque, à cette décla- 
ration d'intention, la plupart des textes d’application nécessai. 
res à la mise en œuvre de ce mécanisme n'ayant pas encore 
paru. Que:ques mesures ont été prises mais elles demeurer 
inefficaces parce que partielles. Certaines d’entre elles violent 
délibérément les principes mêmes des décrets du 3%) sep 
tembre. 

L'organisation des marchés agricoles conçue par le Gouver- 
nement repose essentiellement sur trois organismes: en pre- 
mier lieu des comités nationaux consultatifs interprofession- 
neis par branche de production chargés d'étudier et de sug- 
gérer toutes mesures d'ordre économique et technique concer 
nant la production, la collecte, le stockage, la distribution, 
l'importation et l'exportation. Ensuite, des organismes d'inter- 
vention, en particulier des swiétés professionnelles auxquelles 
les pouvoirs publics pourront confier l'exécution des opéra- 
tions commerciales tendant à régulariser les marchés agri. 
coles. 

Enfin, un fonds de garantie mutuelle revêtant la forme d'un 
compte spécial de commerce géré par le ministère de l'agri- 
culture, Voi'à huit mois que ce schéma d'organisation des mmar- 
chés agricoles a été établi. IL impliquait, pour devenir un ins- 
trumeut efficace, que l'on ne s'arrète pas et que l’on donne vie 
aux organes et aux mécanismes qui étaicnt prévus. 

Depuis Jors, qu'a-t-on fait ? 

En ce qui concerne les comités consultatifs, un seul à élé 
constitué, récemment, pour le lait ct les produits laitiers. 

Quant aux sociétés professionnelles, il en à été constitué une, 
chargée des opérations de régu'arisation du marché de la 
viande. 

En ce qui concerne la crise viticole dont tout le monde a, 
je pense, aujourd'hui, conscience de Ja gravité, de nouvelles 
dispositions viennent d'être prises ces jours derniers. Si elles 
apportent des apaisements termporaires aux viticulteurs, per- 
sonne j'imagine n'estime qu'elles ont résolu l’ensemble des 
problèmes soulevés. 

Pour les betteraves et le sncre, des dispositions provisoires 
viennent d’être prises dont je tiens à souligner le caractire 
d'extrême gravité car elles sont contraires à l'esprit du décret 
du 304 septembre 1953 sur l'organisation des marchés agti- 
coles, 

L s'agit de l’arièté du 10 mai dernier relatif aux conditions 
de fonctionnement de la caisse interprofessionnelle de la het- 
terave et des sucres, pour la campagne 1953-1954. 

« L'objet de cette caisse interprofessionnelle est, dit l'ar- 
ticle 1%, de faciliter par une aide financière l'écoulement des 
excédents de sucre. » 

« Ses ressources, précise l'article 2, sont constituées par la 
contribution de l'Etat au titre de l'exportation et du stxkage 
et par toutes contributions qui seront décidées par le groupe- 
ment interprofessionnel. » 

Quant à la gestion de la caisse interprofessionnelle, l'article 3 

| Aie que «toutes les décisions relatives à l’aide apportée à 
‘exportation (montant et forme de cette aide, tonnage sur 
lequelFelle porte, pays de destination) sont prises par un comité 
pce ra comprenant exclusivement les représentants de cha- 
cune des professions intéressées, le président du groupement 
intenprofessionnel lui-même n'assistant aux séances qu'avec 
voix consultative, » 

Ces dispositions ont pour effet de transférer à un organisme 
professionnel et corporatif des compétences qui appartiennent 
exclusivement aux pouvoirs publics. Elles constituent, je Je 
répète, une violation flagrante de la lettre et de l'esprit du 
décret du 3 septembre 1953 sur l’organisation des marchés 
agricoles. 

Est-il admissible qu’un organisme uniquement composé de 
professionnels gère des fonds publics, décide de prélever des 
taxes, se prononce souverainement sur le fond et la forme 
de l’aide à l'exportation, détermine quels seront les bénéli- 
ciaires de cette aide et les pays avec lesquels seront conclus 
de tels marchés ? Car, en définitive, c’est, aux termes mêmes 
de l'arrêté, de tout cela qu'il s’agit. Bien plus, les membres 
de ce comité sont astreints au secret professionnel et n'ont 
de compte à rendre à qui que ce soit. 
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aucune de ces dispositions ne nous donne la garantie que 
yinterèt général sera respecté et que la puissance publique, 
à qui incombe cette mission, pourra la remplir. La porte est 
graude ouverte à tous les abus 

En signant un tel arrêté, monsieur le ministre de lagri- 
cu'ture, non seulement vous avez élevé le <Corporalisme au 
rang d'institution d'Etat, mais vous avez violé les dispositions 


du décret-loi du 30 septembre 1953 qui a jeté des bases tout 
utres pour l'organisation des marchés agricoies. Non seu- 


Jement vous tardez à appliquer ces textes, Imais lorsque, par 
hasard, vous risquez une applcation partielle et provisoire 
de l'un d'eux, c'est pour en dénaturer l'esprit et la lettre, 

Oue disent ces textes ? IIS disent, ainsi que je l'ai rappelé, 
que pourront être créés des comités nationaux consultatifs 
interprofessionnels chargés d'étudier et de suggérer toutes 
yuesures d'ordre économique et technique concernant Ja pro- 
duction, la collecte, le stockage, la transformation, la distri- 
bution, l'importation et l'exporlation, Ps prévoient ensuite que 


l'exécution d'opérations commerciales décidées par les pouvoirs: 


publics peut ètre conliée à des sociétés professionnelles, ce 
que vous avez fait pour la Viande ces temps derniers et qui 
= comme vous le savez — à bien réussi, J'insiste sur ce 
point, car nous sommes ici au cœur mème du débat. 

ces opérations commerciales doivent être décidées par les 
pouvoirs publics et seulement exécutées par les sociétés profes- 
sionpelles, alors que votre arrèté du 10 mai, je le cite textuel- 
lement, déclare que « toutes les décisions relalives à l'aide 
à l'exportation (montant et forme de cette aide, tonnage sur 
lequel elle porte, pays de destination) sont prises par le comité 
technique, exclusivement composé de professionnels. Votre 
rèté habite égaiement le groupement jinterprofess onnel 
à « décider de toutes contributions », c'est-à-dire, en termes 
clairs, à percevoir des taxes. Cela nous inquiète! 

Que des organismes professionnels soient chargés, par les 
pouvoirs publes, de l'exécution de certaines operations Coni- 
mnerciales, cela est naturel et normal: c'est comme ceïa que 
nous l'entendons. Qu'ils soient habilités à <e substituer à 
la puissance publique pour prendre des décisions à sa place, 
gérer des fonds publics et percevoir des taxes, cela est abso- 
jument inadmissible. 

Le principe, consacré par ce lexle, du transfert à un orga- 
nisme professionnel de pouvoirs réglementaires, fut en honneur 
dans une législation dont je ne veux pas rappeler ici l'époque. 
I tend à revêtir le groupement interprofessionnel d'une puis- 
sance économique qui eu fera une véritable féoduité, 

Lors de la préparation des décrets du 30 septembre 193, le 
Lonscil des ministres avait délibérément écarté toutes les 
dispositions tendant à établir l'organisation des marchés agri- 
coles sur des bases corporatives. 

Votre arrêté du 10 mai, en réintroduisant ces principes, est 
donc en contradiction formelle avec la loi comme avec les 
principes de notre droit public. . 

J'en viens maintenant au troisième élément de votre disposi- 
Uf d'organisation des marchés agricoles: le fonds de garantie 
mutuelle, On peut affirmer, dés maintenant, que ce fonds, dont 
l'organisation et les modalités d'intervention, doivent être 
lixtes par un décret que l'on attend encore, sera in pérant, 

Les raisons de son inefficience résultent des textes qui l'ont 
cons'itue, 

Bien que géré par le ministre de l'agriculture, il n'est guère 
qu un simple compte du Trésor, donc placé sous la dépendance 
ttroile de ministre des finances, alors qu'il aurait dû être dot“ 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière, qu'il 
aurait dù être dirigé par un conseil d'administration plicé sous 
la présidence du ministre de l'agriculture et géré par la caisse 
nalionaile de crédit agricole. Le ministre des finances, si dis- 
Ungué soit-il, n'est pas omniscient. Ce n'est pas à Jui, mais à 
Vous, monsieur le ministre de l'agriculture, que doit revenir le 
Contrôle de ce fonds, car c'est à vous qu'il revient de détinur 
l'intérèt général en matière agricole, 

En second lieu, ce fonds a été concu comme un organisme de 
péréquation entre les caisses des différentes sociétés profession- 
nelles qui seront ainsi à mème de jouer un rôle prédominant 
dans la direction des marchés, alors qu'il doit ètre un fonds 
commun chargé de la régularisation des marchés des produits 
agricoles de base. 

Je sais que les caisses de plusieurs sociétés professionnelles 
né sont pas très pressées de voir se réaliser cette sorte de fusion 
des ressources et aussi des charges, Sur ce point, M. le minis- 
tre, vous devez faire la preuve de votre résolution et de votre 
tnergie; le fonds doit être mis en place, il doit être un fonds 
Commun, C’est le vœu exprimé par le Parlement lors du vote de 
la loi sur l'assainissement du marché de la viande. Ce carac- 
ère commun est absolument nécessaire à un fonctionnement 
Säin el à une trésorerie solide. 





Vous le savez, mieux que quiconque, M, le ministre, puis: 
que c'est sous votre autorité que Ja eaisse de péréquation des 
produits lailiers est venue au secours des belteraviers victimes 
de calamités, Nous nous en sommes réjouis à l'époque, 


En troisième lieu, ce fonds n'est doté d'aucun des movens 
d'investigation nécessaires pour suivre l'évoiution des marchés 
et préparer les décisions que lintérèt général doit seul Pi - 
mander, Enfin, ce qui est particulièrement inquiétant, ce fonds 
n'est qu'un tiroir bien insuffisamment garni. 

A partie du 30 juin prochain, il recevra bien le produit du 
prélèvement institué par Ja loi n° 53-4217 du 9 décembre } 
portant créalion de ressources au profit du fonds d'assainisse- 


ment du marché de la viande dont j'ai parlé tout à l'heu: Il 
ne s'agit que d'une amorce de financement, les autres profe 3 
sions doivent aussi verser leur obole à la caisse je Vous i 


déjà dit en ce qui Concert le lait, et je Crois que Vous elt oeil 
train d'élaborer un projet de loi dans ce sens 

Ce dernier point est le plus grave, car il signifie que, faute de 
ressources suffisamment Hnporiarilt le stockage des excédents 
et l'aide à l'exportation, qui constituent, dans les circonsta ; 
actuelle:, les deux éléments fondamentaux d'une véritable poli- 
tique d'organisation des inarchés agricoles, atinueront 
Corne pal le passe, à Cctre soumi 
interdisent de construire une } | 
particulier, de conclure des con'rats 
pays importateurs. 


Aux ilcas fi INC'ers QUI 
| rime et va 


le longue durée avec les 


Nous allons donc continuer cette politique « à Ja petite 
seimaine » qui consiste à Hoporter précipihaniment, dans les 


plus mauvaises conditions, le Jour où, faute d'un stockage 
organisé, on S'apercevra que le cours d'un produit aura dé} 

la cote d'alarme. De méme, nous tenterons d'exporter, si à 
veut bien nous acheter et au muditior qua l'on voudra lien 
ous faire, si un effondrement des cou uw le marché d " 
viande ou sur tout autre marché nous conduit à rechercher en 


toute häte un débouché extérieur 


Le principe d'un partage entre l'Etat et les prof els des 
c'arges financières qu'entraineront les opérations de 1 HAINE 
csalion des marchés agricoles semble désormais epite 
tous, y compris par les organisations professionnelles agri- 
couiIes, 

Le moment est donc venu. monsieur le ministre de l'agri- 
culture, de préciser les modalités de la contributior, de lune et 
de l'autre partie et de créer un fonds commun autonome doté 
de ressources régulières qui soit à méme de mener une polt 
tique cohérente et construciive d'organisation des marchés agri 
coles, 

Ainsi que je lai dit au début de mon expo les pouvoirs 
publics et la professi n doivent, l'un et l’autre, compren 
que quelque chose de nouveau est en train de se pa r dans 
l'agriculture francaise, que les vieilles méthodes et les réflexes 
malthusiens sont dépassés, IE s'agit, en définitive, di voir si 
demain l'abondance alimentatre de Ja France dar Un Tic ; 
en grande partie sous alimenté sera | \ «de itoul | notre 
redressement économique ou le signe précurseur de nouvelles 


cal istroph 


Monsieur le ministre de l'agriculture, vou vez l'amitié 
dont vous jouissez dans celte assembl et } 1e 
pouvoir vous faire confiance pour résoudre «4 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droœili 


ge UE Sois 
PRESTATIONS FAMILIALES ACRICOLES 
Discussion ismédiate et adoption d'u:1 avis sur un projet de loi, 


M. le président. En wcord avec MM André Dulin et Martial 
Brousse, M. Coudé du Foresto demande au Conseil de la Rép 
blique de bien \ouloir accepler d'examiner maintenant le projet 
de loi dont la diseussion immédiate a été demandée par Île 
Gouvernement au début de cette séance et qui concecne Îles 
crédits provisoires des prestations familiales agricoles, 


Je pense que M. le ministre et l'Assemblée acceptent ceïte 
proposition ? (Assentiment.) 

Je rappelle au Conseil de la Répubiique que le Gouvernement 
a demandé la discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de c'édits provisoires 
applicables au mois de juin 1954, au titre des dépenses des 
services civils imputables sur le budget annexe des prestations 
familiales agricoles (n° 306, année: 1954 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré, 
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Fn conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à -taluer sur la procédure de dis-ussion immédiate, 

Quelqu'un demande--il Ja parole ?.. 

la discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois fuire connaître 
au Conseil de là République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil un décret nommant en quaïlité de commissaire 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre des finances et 
des alflaires économiques et M. le secrétaire d'Etat au budget, 
M. Pechade, adininistrateur civil à Ja direction du buüget. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 


de la comimission des finances, 


M. Coudé du Foresto, rapporteur de la commission des {inan- 
ces. Mes chers collègues, je tiens à vous remercier tout d'abord 
de bien vouloir prendre le projet d'ouverture de crédits pour 
les prestations familiales agricoles, 

Le projet qui vous est soumis a fait l’objet d'un examen 
attentif de la commission des finances. Celle-ci à été unanime 
à reconnaitre qu'il était à proprement parler scandaleux de 
constater la carence totale da Gouvernement en cette matiere. 
(Azplaudissements sur divers bancs.) 

Depuis que nous votons sur ce sujet des douzièmes provi- 
soirées, nous entendons chaque fois, tant à l'Assemblée natio- 
haie qu'au Conseil de la République, le ministre des finances 
ou le secrétaire d'Etat au budget, et parfois les deux, nous 
affirmer que le répit ainsi accordé allait permettre la présen- 
tation d'un projet cohérent, 

Le 30 mars 1954, M. le ministre des finances disait à l'Assem- 
blée nationale: « J'espère pouvoir utiliser les quelques semaines 
qui vont venir pour terminer les travaux nécessaires », Je 
vous rappelle qu'il s'agissait, à ce moment-là, de voter deux 
douziémes, I ajoutait: « Je donne bien volontiers l'assurance 
que toutes dispositions seront prises pour Je fonctionnement 
di s Calssrs » 

Neuf semaines se sont écoulées, Elles n'ont pas suffi pour 
l'élaboration du projet et ceux qui ont la charge d’administrer 
les es sont témoins que la deuxicme promesse n'a pas été 
mieux tenue que la premicre. 

Le 1° juin, M. le secrétaire d'Etat aux budget, jei présent, 
déclarait à l'Assemblée nationale: « Dès aujourd'hui, le Trésor 
met, à la di-position du budget des prestations familiales 
agricoles, une somme de 9 milliards représentant le produit 
des taxes au cours des mois écoulés, La commission des finances 
a dot itisfaction, » 

Nous avons le droit, monsieur Je secrétaire d'Etat, de prendre 
celle plhiase pour une plaisanterie et, je ne crains pus de le 
dire, pour une mauvaise plaisanterie, Aucune commission des 
finances ne peut se déclarer satisfaite de voir le Trésor rendre 
ce qui ne lui appartient pas et de constater l'ab-ence totale 
de proposilions de réglement pour le déficit des caisses. 

M. Chazette. Ca marche bien, la majorité! 


M. le ragnorteur. M. le secrétaire d'Etat au budget ajoutait: 


« Toutefois, nous espérons étre à même, dans quelques semaïi- 
nes, de souineltre à l'Asscrmblée un projet de budget définitif. » 

Cela fait le cinquième projet de douzième provisoire que je 
suis chargé de défendre ici et vous me permettrez de devenir 
secpüuque, Puis, l'habitude des gouvernements de faire des 
promesses pour obtenir le retrait d'amendements ou d'obser- 
vations devient bien établi, Sans vouloir me lancer dans une 
digression, vous me permeitrez de remarquer que, lors de Ja 
discussion du projet de réforme fiscale, il en fut ainsi tout au 
long des articles. 

En ce qui me concerne, aucune des promesses faites à cette 
occasion n'a été tenue, Mieux encore, les letires que j'ai eu 
l'honneur d'adresser à l'admiuistration des finances sur ces 
différents sujets sont restées sans réponse. Il n’en est pas autre- 
ment pour le budget annexe des prestations familiales agri- 
cules, 

Une telle désinvollture appellera de notre part des réactions 
de plus en plus vives, il faut vous y attendre, et je ne m'en 
ferai pas plus faute lors de la discussion de la loi des voies et 
moyens que maintenant, 

Mais revenons-en à la siluation créée aux caisses des presta- 
tions familiales agricoles, Leur situation se dégrade de jour en 
jour. Le nouveau douzième qui nous est demandé ne permettra 
même pas de couvrir Jes anciennes prestations ni @ fortiori les 
nouvelles, 

Mieux, mème, les emprunts que les caisses sont obligées de 
contracter auprès de la caisse du crédit agricole sont pour leur 





totalité à la charge de ces caisses. Cette situation, vous le com. 
prenez, st parfaitement intolérable et le préjudice cansé aux 
caisses et aux bénéficiaires de prestations s'accroit de jour en 
Jour. 

Pas plus dans ce domaine que dans d'autres les choses ne 
s'arrangent toutes seules, Les questions que le Gouvernement 
élude ressuscitent et leur solution devient de plus en plus dif- 
ficite à trouver, Périodiquement le Gouvernement se plaint 
d'étre empêché de gouverner par le Parlement, Permettez-moi 
de dire: que le Gouvernement donne done l'exemple et sache 
une bonne fois prendre ses responsabilités, en nous demandant 
de prendre les nôtres! (Applaudissements à gauche.) 


Toutes ces observalions ont recueilli l'approbation unanime 
de votre commis<ion des finances; mais, quand il s’est agit de 
définir la forme à donner à sa mauvaise humeur — mauvaise 
humeur justifiée — de nombreux commissaires se sont montrés 
partisans de refuser le douzième proposé, Entendons-nous bien : 
il s'agissait dans leur esprit non pas de refuser aux caisses le 
moyen de fonctionner, mais d'obliger le Gouvernement, par ce 


geste spectaculaire, à se décider à déposer un projet sérieux, 


Ce n'est que par 10 voix contre 9, et quelques abstentions, 
que votre commission des finances à décidé de vous demander 
de voter le projet: mais cette faible majorité comporte en eile- 
méme un avertissement solennel, Si fin juin ou début juillet 
vous reveniez vérs nous avec un nouveau projet de douzitme 
provisoire, il m'est, d'ores et déjà, impossible de ne pas vous 
prévenir que vous risqueriez de vous trouver devant une hosti- 
lité telle qu'elle ernporterait Je vote négatif de cette assemblée, 
et je vous demande de tenir le compte le plus sérieux de cet 
état d'esprit malheureuseinent trop justifié. 

L'Assemblée nationale, dans un article 2 nouveau, à voulu 
prendre des précautions en obligeant le Gouvernement à dépo- 
ser avant le 30 juin 1954 un projet de loi tendant à réviser 
receites nécessaires au fonctionnement du budget annexe « 
prestations familiales agricoles. Je ne saurais trop vous cons 
ler de déroger à des errements trop fréquents et de respecter 
pour une fois, monsieur le ministre, la volonté du Parlement, 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


| 
lt 
} 
lé 


M. Henri Uiver, secrétaire d'Elat au budget. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat, Monsieur Je président, mesdaniex:, 
inessieurs, je ne saurais Jaisser passer sans protester de li 
manière Ja plus vive les paroles que M. le sénateur Coudé du 
Foresto vient de prononcer, Je prendrai, si vous voulez bien, 
tout de suite, pour ne plus en parier, la partie qui concernt 
versement de 9 miliiards qui a eu lieu à la date du 1% ja 

] 


M. Coudé du Foresto proteste contre le fait que j'ai dé 
« ba cominission des finances a ainsi satisfaction ». 


En extrayant cette phrase de son texte, on arrive, bien 
sûr, à constater la chose rid'cule que vous avez vous-même sou- 
lignée, à savoir qu'il semblerait que le Gouvernement donne 
satisfaction en exécutant à la vérité un contrat qui s'impose 
à lui. En l'occurrence, j'ai dit cette phrase parce que le jué<:- 
dent de la commission des finances de l'ASsemblée nat onale 
avait demandé que soient &ccélérés les versements par le Trésor, 
J'ai donc eu la possibilité de Jui répondre que, le même jour, 
un versement de  miiliards éiait effectué et qu'ainsi le désir 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale avait 
été exaucé avant mème qu'il se soit manifesté. 

Mais-j'en viens à des choses plus sérieuses. Vous avez évo- 
qué, monsieur le rapporteur, lès promesses qui vous ont été 
faites au cours de la discussion sur la réforme fiscale. Il est 
vrai, en effet, qu'un grand nombre de promesses ont été faites, 
reportant la discussion de certains amendements que vous avez 
défendus à Ja discussion de la Joi des voies et moyens. Cette 
loi est actuellement en instance devant l’Assemblée nationale. 
Elle viendra bientôt devant Je Conseil de la République et 
je pense qu'à ce moment-là le Gouvernement aura la possili- 
ité de tenir la promesse qu'il vous a faite, à savoir d'entamer 
la discussion des amendements que vous avez l'intention de 
défendre et que vous vouliez déjà défendre lors de la réforme 
fiscale, Jusque là, il n'y a rien à redire à la conduite du Gou- 
vernement, 

Enfin, reste le point le plus important qui vise le dépôt du 
budget des prestauons familiales agricoles. 

Là, en effet, monsieur le rapporteur, je reconnais que dé: fin 
mars, le Gouvernement, par mon intermédiaire et celui de 
M. le ministre des finances, s'était engagé à déposer le plus tÔE 
possible le budget de 1954. Ce n’est certes pas de gaieté de 
cœur, Monsieur le rapporteur, que le Gouvernement présente 
devant les Assemblées des douzièmes provisoires. 1 est ay 
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moins aussi génant pour une bonne administration que pour 
je Parlement d'avoir à délibérer sans connaitre les ressources 
et les dépenses exactes. Le sont des obstacles d ordre matériel 
que vous concevez fort bien qui font qu'il y a difficulté à pré- 
center devant les Assemblées un budget bien équilibré. Il s'agit 
— et vous vous en souvenez — de trouver des ressources nou- 
velles qui, après tout, ne soient pas teliement étrangères à leur 
destination. 

Le système des ressources n'est pas illimité, vous n'en doutez 
pas, monsieur le rapporteur. Chaque fois que l'on propose des 
mesures, on s'aperçoit qu'elles PR des inconvénients 
vraves, Ne croyez pas que ce soit Ja faillite des services ou celle 
ju Gouvernement : c'est, au contraire, la volonté de présenter au 
Parlement un budget bien étudié et susceptible de répondre à 
ces divers soucis, déjà exprimés lors de la discussion des 
douziémes provisoires au mois de mars. 

j! serait simple pour le Gouvernement, monsieur Je rappor- 
teur, de présenter un budget avec des ressources non étudiées 
et en pensant que ces ressources mal étudiées pourraient ne pas 
être adoptées par le Parlement et que, comme vous le disiez tout 
à l'heure, chacun prendrait alors ses responsabilités. 

Nous pensons, pour notre part, que ce ne serait ni de bonne 
administration, ni de bonne politique. Nous voulons présenter 
au Parlement des textes sérieusement étudiés et des textes qu'il 
soit également susceptible d'adopter. 

J'ai accepté, à l'Assemblée nationale, l'article 2 du projet pré- 
seuté sous forme d'amendement, qui fait une obligation au 
“ouvernement de présenter le budget pour le 30 juin au plus 
tard. Je pense que les trois semaines d'études que représentera 
ce delai supplémentaire seront suffisants pe nous permettre, 
eutin, de présenter le 30 juin le budget de l'année 1954. 


En tout état de cause, je remercie la commission des finances 
du Conseil de la République de bien vouloir recommander à 
l'Assemblée de voter le douzième, car il est évident que nous 
serions dans une situation très difficile si la menace éventueile 
pour juillet se réalisait pour le mois de juin. 


M. Dulin, président de la ocmmission de l'agriculture. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l’agriculture. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je m'excuse 
de prendre une nouvelle fois la parole, mais j'ai le devoir, au 
nom de la commission de l'agriculture, de donner mon accord 
aux observations présentées par la commission des finances. 


Je voudrais ajouter que le 22 mai dernier, à la demande de la 
commission de l’agriculture, j'ai adressé à M. le ministre du 
budget, à M. le ministre des finances, ainsi qu’à M. le secretaire 
d'Etat à l’agriculture, chargé des questions sociales, une jettre 
les mettant au courant de la situation catastrophique dans 
laque.le se trouvaient nos caisses de mutualité agricole. 

A l'heure présente, il est dû à nos caisses de crédit agricole 
un arriéré de 13 milliards qu'elles sont obligées d'emprunter. 
C'est dire, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, que cette 
situation ne peut durer. Nous élions même tentés de ne pas 
voter ce douzième provisoire, mais nous ne voulons pas que 
soit arrêté le paiement des allocations. 


D'un autre côté, vous avez accepté un amendement — comme 
vous l'avez indiqué tout à l'heure — qui précise que « le Gou- 
vernement déposera avant le 30 juin un a + de loi tendant à 
« reviser » les recettes nécessaires au fonctionnement du 
budget annexe des prestations familiales ». 

Nous voulons bien que vous « revisiez » les recettes, mais 
vous savez dans quel état d'esprit ont toujours été votés les 
budgets des allocations familiales agricoles et dans quelle 
Situation se trouvent les agriculteurs français. Is sont tout à 
fut d'accord pour payer une part de cotisation. Ils n'accepteront 
cependant pas, car leur trésorerie ne le leur permet pas, une 
augmentation des cotisations. La cotisation est normale, c'est 
le principe de Ja mutualité, c'est l'effort que doit supporter 
l'agriculture. Mais nous ne pouvons pas accepter une augmen- 
lation des cotisatione, car les cu:tivateurs ne pourraient pas 
la payer, 

Monsieur le secrétaire d'Elat, je tiens ici à vous l'affirmer, 
au hom de tous ceux qui représentent J'agriculture française, 
\Pplaudissements sur divers bancs à gauche, au centre el à 
€ route.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le président. La narale est à M. le secrétaire d'Etat. 





M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais dire en un mot à M. le 
président de ia commission de l'agriculture que, daus son rai- 
sonnement, il oublie que le Trésor à fait plusieurs milliards 
d'avances aux caisses de prestations familiales agricoles et que, 
par consequent, 11 n'est jamais entré dans les idées du Gou- 
vernement — vous n'en doutez pas — de suspendre les pave- 
ments de ces caisses, Il à fait le nécessaire et trois milliards, 
je crois, avaient déjà été avancés à la date du 1% mai. 


Vous avez évoqué, par ailleurs, monsieur le président Dulin, 
les dfticultés rencontiées pour tinancer les prestations et 
redresser la situation. Ainsi que je viens de le dire äl y a un 
instant, m'adressant à M. le rapporteur de la commiss'on des 
linances, sans ces difficultés le budget des prestations familiales 
agricoles Vous aurait été présenté en temps opportun, C'est 
parce que ces difficultés existent qu'un nouveau délai vous est 
demandé. 


M. de Menditte. Je demande ja paro.e. 
M. le président. La parole est à M. de Menditle. 


M. de Menditte. Mes chers collègues, je vous avoue que, dans 
cetle affaire, je n'ai été tmpressionné ni par la majorité de la 


commission des finances — dont vous avez su, par l'exposé 
de M. le rapporteur, qu'elle n'était que d'une voix sans compter 
les abstentions — ni par les explications données par M. le 


secrélaire d'Etat au budget, 


Au fond, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez plaidé cou- 
pable, vous avez reconnu que ce budget aurait dù être présenté 
au Parlement depuis plusieurs mois. Vous avez ainsi confirmé 
non seulement les promesses que vous aviez faites, mais celles 
de M. Edgar Faure, min:stre des finances et des affaires éconos- 
miques, qui, dès le 16 décembre 1953, déclarait à l'Assemblée 
nationale: « Le budget annexe sera présenté prochainement à 
cette assemblée. » 


Voilà six mois que cela dure. C'est pourquoi je me demande 
Si nous pouvons avoir confiance dans ces promesses, SI soleri- 
nelles soient-elles, et davantage ‘confiance dans cet article 2 
nouveau qu'on a ânséré dans le texte initial présenté par le 
Gouvernement, article qui donne un délai supplémentaire d'un 
mois. Rien ne nous prouve que ce délai sera respecté 


Ce qui est grave, c'est que, comme le rappelait tout à l'heure 
M. Dulin, président de la commission de l'agricullure, à la suite 
de ce vote de douzième provisoire, les caisses se trouvent dans 
une situation tragique. Elles sont sur le point d'arrêter le payes 
meat de: prestations, J'ai une lettre de la caisse de mon dépars 
tement où je lis : « A titre indicatif, nous vous signalons qu'à 
la date du 20 mai 1954 il nous était dû par le gestionnaire du 
budget annexe 175 millions. » 175 millions pour une seule caisse, 
qui n’a plus les crédits nécessaires et qui sera obligée d'arrêter 
le payement des prestations s Je budget national ne Jui vient 
pas en aide ! 

I y à un problème d'urgence qui se pose. Je ne sais pas ce 
que sera notre décision, mais je me demande vraiment si, pour 
frapper l'attention de l'opinion publique sur ce problème qui 
intéresse notre agriculture, nous ne devons pas être amenes 
tout à l'heure à refuser le vote de ce douzième provisoire (Ag 
vlaudissements sur plusieurs banes à gauche.) 


(M. Ernest Pezel remplace M. Gaston Monnerville au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIBENCE DE M. ERNEST PEZET 
vice-président. 


"1. le président. La parole est à M de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. Mes chers collègues, je voudrais apporter 
à mon tour quelques brèves remarques dans le sens de celles 
qu'a exprimées tout à l'heure M. de Mendilte, Moi aussi } ai recu 
un S. 0. S. lancé par Ja caisse de mon département, qui 
m'éerit: « M nous reste, à la date du 51 mai, à recevoir du 
budget annexe 536 millions, » Ces 336 millions. il va bien falloir 
que la caisse ies emprunte pour ne pas suspendre le payement 
y allocations. En effet, dans beaucoup de familles, les allo 
cations familiales ont la même importance économique que le 
salaire. C'est donc quelque chose que, du point de vue sociul, 
on ne peut pas retarder. 

J'attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat an budget sur 
deux points. Cette somme, il est nécessaire de l'emprunter, et 
on ne peut l'emprunter qu'à un taux assez clevé, meme au 
Crédit agricole, qui fait pourtant des conditions de faveur pour 
ce genre d'opération. I en résulte pour les caisses uné sur 
charge qu'elles ne devraient vas supporter, 
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Je voudrais dire également que dans les cabinets ministériels 
il ne semble pas qu'on se rende très bien compte de l'intérêt 
qu'il y à à faire vite les opérations et à présenter rapidement 
les papiers à la signature des ministres. 

Je ne veux citer qu'un exemple. La dernière avance qui a été 
consentie par le Trésor l'a été par un décret du 3 mai. Elle 
s'élevait à 3 milliards: c'est le 26 mai seulement, c’est à-dire 
exactement trois semaines plus tard, que la caisse d'allocations 
farniliales agricoles du Maine-et-Loire a reçu sa quote-part, qui 
s'élevait seulement à 62 millions. 

J'estime qu'il y a là un délai beaucoup trop long. Si l'on y 
réfléchit, un découvert de { million représente, par jour, envi- 
ron 200 francs d'intérêt, I y a là des frais qu'il est inutile 
d'imposer aux caisses. Je crois qu'un peu de bonne volonté de 
la part de l'administration permettrait de farre des fconomies 
iuiportantes, 


M. Martial Brousse. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Martial Brousse. 


M. Martial Brousse. Je voudrais vous signaler la situation 
d'une autre caisse, Je sais qu'il en est à peu près de même 
de toutes les caisses de France. Celle de mon département, 
qui grouxe 10.000 adhérents, a un déficit de 145 millions, dû 
au manque de trésorerie et au fait que le budget annexe ne 
lui à pas versé les sommes qui lui étaient dues en temps 
opportun. IL en résulte que si elle veut emprunter cette somme 
au crédit ruutuel pour un délai de trois mois, elle payera 
environ { million à { million et demi d'intérêts. Or, il ne faut 
pas oublier qu'il y a pour les caisses des prestations agricoles 
un plafond de fonctionnement dans lequel il n'est pas tenu 
compte des intérêts qu’elle: doivent payer pour pouvoir régler 
les prestations familiales à leurs adhérents, ce qui ajoute 
encore aux difficultés que ces caisses éprouvent, 


M. Chartes Morel. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. J'ajouterai simplement quelques mots. La 
situation des caisses dans les pays pauvres est plus particu- 
lièrement angoissante, 

Là nous n'avons pas de crédit. Il est assez difficile, dans ces 
régions dont les ressources sont faibles, d'emprunter aux eaisses 
du Crédit agricole, qui sont elles-mêmes très mal approvision- 
nées. D'ailleurs, emprunter au Crédit agricole, n'est-ce pas le 
détourner de son but réel, qui est l'amélioration de l'agrieul- 
ture, en aidant directement, pour ke puissent s'équiper, 
les travailleurs de la terre ? (Applaudissements.) 

D'autre part, monsieur le ministre, vous nous disiez que 
l'on n'a pas augmenté les cotisations. C’est une erreur. Je vais 
vous citer le compte rendu du directeur de ma caisse: « L’en- 
trée en vigueur du nouveau revenu cadastral, par suite de la 
disparité entre le coefficient moyen national, qui est de 40, et 
le coefficient moyen départemental des pays pauvres, qui est 
de 20, a restreint de ce fait le nombre des cotisants; mais, par 
voie de conséquence, les comités départementaux des presta- 
tions familiales, leurs charges globales n'ayant pas varié, se 
sont vus dans l'obligation d'augmenter le taux des cotisations. » 

Dans mon département, cette augmentation est de l’ordre 
de 20 p. 100, Ajoutez à cela que les allocations n’ont pas été 
versées depuis avril et que, malgré le dépannage que vous 
avez accordé le 1% juin, elles ne pourront être versées qu'à la 
fin du mois en cours, et vous comprendrez sans peine que 
cela crée dans ces on he qu dont les ressources sont 
médiocres, Imais où habitent des familles nombreuses qu'il 
faut nourrir, un état psychologique déplorable. 

Aussi, je souhaite, monsieur le ministre, que d'ici peu vous 
déposiez devant le Parlement un texte définitif, assurant défini- 
tivement le financement des allocations familiales agricoles, 
de facon que la paysannerie sache quel est désormais son 
avenir. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste ne 
peut voter le nouveau douzième provisoire qui nous est dermandé 
par le Gouvernement. 


Nous considérons que, depuis longtemps, on devrait s’orien- 
ter vers une politique d'octroi aux familles paysannes des 
Imèmes droits qu'aux familles de toutes les professions en 
matière d'allocations familiales. Nous pensons aussi que devrait 
être amélioré le régime de l'allocation vicillesse agricole par 





un relèvement du taux de l'allocation, par l'extension à tous 
les agriculteurs ayant cotisé et l'amélioration du financement, 

Il est bien évident que ce système des douzièmes provisoires 
constitue en réalité un véritable sabotage des lois sociales en 
agricuiture. Sans aucun doute, certains profitent d'une 
telle situation pour mener une campagne violente contre les 
lois sociales en agriculture. C’est pour empêcher une tel 
propagande que nous ne voterons pas le douzième provisoire, 
en exigeant du Gouvernement la rapide présentation d’un \c6r- 
table budget des prestations familiales agricoles, 


M. Chazette. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chazette. 


M. Chazette, Mes chers collègues, je suis un peu inquiet quand 
je vois les membres de la majorilé s'atlaquer au Gouverre- 
ment, car je me demande comment, tout à l'heure, l’assemble 
va pouvoir voter! I est bien certain que le Gouvernement nous 
fait des promesses qu'il ne tient pratiquement jamais. Nous 
avons eu promesse qu'un projet de loi serait déposé pour 
l'allocation vieillesse agricole. Bien entendu, le délai est passé 
et nous n'avons rien vu venir! 

Pour les calamités agricoles, je vois à son banc notre excellent, 
collègue M. Restat et je pense qu'il attend sous l’orme que le 
Gouvernement qu'il soutient — et c'est son droit — veuille bien 
lui répondre. 

Aujourd'hui, nous assistons à une bataille entre les diffé. 
rents éléments de la majorité et le Gouvernement. J'entends 
bien que la commission des finances, à une voix de majorité, 
va le soutenir quand même, mais je voudrais demander aux 
uns ou aux autres, que ce soit au ministre responsable, que ce 
soit au rapporteur, ce qui pourrait bien se passer si nous ne 
volions pas le douzième provisoire, et cela dans l'intérêt même 
des membres de la majorité re sont prêts à voler à voire 
secours, quoi qu'il arrive. Il faudrait que nous sachions de 
vous ce qui pourrait arriver si nous ne le votions pas. 

Peut-être allez-vous leur donner quelque satisfaction pour 
les déterminer, après toutes ces diatribes, à vous aider, mais 
j'aimerais bien avoir quelques renseignements pour me déter- 
luiner à voter pour ou contre, car ce ne sera pas systémali- 
quement que Je groupe socialiste votera contre ce douzitine 
ag * Nous pensons que les gens des campagnes ent 

Jesoin d'être aidés; ce n'est donc pas parce que le Gouverne- 
ment Jes oublierait qu'il faudrait qu’à notre tour nous les 
mettions dans une situation difficile. Nous voudrions cepen- 
dant savoir ce que vous ferez dans le cas où le Parlement vous 
dirait d’une manière solennelle que toutes ces promesses. nous 
n'y croyons plus, tous ces atermoiements, tous ces délais que 
vous demandez, nous ne pouvons plus vous les donner, car 
notre opinion est faite. (Applaudissements à gauche.) 


M. Georges Boulanger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Georges Boulanger. 


M. Georges Boulanger. Mes chers collègues, je ne pensais pas 
prendre la parole dans €<e débat, mais j'y ai été amené pur 
une observation de M. Morel. 

Je ferai d'abord observer à notre collègue M. Chazette quil y 
a quelques années — c'était avant 1951 — il existait d'autres 
opposants à un gouvernement dont son groupe faisait païlie. 
Nous n'avons done rien inventé, 


Cela dit, je partage ce sentiment d'inquiétude de lous mes 
collègues en face de la situation qui est faile actuellement à la 
paysanner:e. On a parlé tout à l'heure de sabotage des lois 
soeiales agricoles. Je ne sais pas si tel est le but du Gouverue- 
ment; je ne le pense pas. Mais on pourrait se demander s'il ne 
s’agit pas d'un sabotage de la mutualité sociale agricole, que 
l'on va ainsi dar et mettre dans l'impossibilité de fonc- 
tionner normalement pour mieux lui reprocher ensuite de n6 
pas être à la hauteur de sa tâche. 

Je voudrais toutefois préciser qu'il n’y a pas de différenre 
entre les caisses des régions où l'agriculture est plus prospere 
— si tant est qu'il y ait des régions où l'agriculture est pros- 
père — et celles des pays pauvres. En effet, il suffit de 
connaître quel est le volume des prestations que les caisses o1t 
à payer pour savoir qu'il n'y à pas de caisse de mutualite 
sociale qui ait des réserves Jui permettant de ne pas emprunier 
au Crédit agricole. 

Je ne voudrais pas surtout que le Gouvernement cherche des 
solutions pour des régions plutôt que pour d'autres. I n'e-t ps 
d'autre solution que de ne pas détourner les possibihlés dt :4 
trop restreintes du Crédit agricole de leur destination normi.€ 
et de donner à la législation agricole le financement auquel cle 
à droit et qui est prévu par la loi, 
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Je pense donc que nous devons être solidaires pour derman- 
der au Gouvernement de prendre immédiatement des mesures 
pour que ce ne soit plus de mois en mois qu'on donne à la 
mutualité les fonds qui lui reviennent. (Applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole. 
nm, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. J'entends encore de violents reproche: 
à l'adresse du Gouvernement, 

Je crois qu'il serait bon de rappeler quelques chiffres 
x cette assemblée. On nous dit que les caisses n'auront pas 
d'argent pour payer les prestations. N'oubliez pas que le l'ar- 
Jement a augmenté très sensiblement les prestations familiales 


VA 


agrivoies. 


Un sénateur à droite. C'est justice! 


M. le secrétaire d'Etat. N'oubliez pas non plus que ces caisses 
sont alimentées par des receltes provenant de trois sources 
d'iérentes: l'une, des taxes diverses que vous connaissez, la 
deuxième, de l'imposition additionnelle à l'impôt foncier non 
häti et la troisième, des cotisations qui sont à la base du 
financement de toutes les caisses de ce genre. 

Que constatons-nous ? 

Ln ce qui concerne l'année 1953, le total des dépenses a été 
de 101.273 millions. Sur ce. total, le chiffre des cotisations a 
eté de 10.700 millions. 


M. Martial Brousse. 
foncier non bâti! 


Plus la taxe additionnelle à l'impôt 


M. le secrétaire d'Etat, Je m'excuse, mon cher sénateur; je 
sous donne des précisions. 

Les cotisations ont été de 10.700 millions, je le rappelle. 
L'imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti a été de 
€.627 millions. Au total: 17.300 millions, sur un total de 
depenses de 101 milliards, les autres ressources provenant des 
laxes diverses que Vous Connaissez. 

Or, et je viens de l'entendre répéter, Je Conseil de Ja Répu- 
bique ne veut pas que l’on parle d'augmentation des coti- 
il faut donc remplacer l'augmentation des cotisations 
par une augmentation d'autres impôts ou taxes ou par la 
créalion d'impôts ou de taxes nouvelles. 

Et alors, messieurs, je vous le demande: la chose est-elle 
tellement simple ? Le Gouvernement a cherché diverses for- 
guules. Ces formules présentent toujours le même écueil que 
vous connaissez et c'est pourquoi nous sommes amenés aujour- 
d'hui à revenir devant vous avec un nouveau douzième provi- 
golre, 

Un hongrable sénateur m'a demandé tout à l'heure ce qui 
se jasserait si le douzième n'élait pas voté, Je vais vous le 
dire, J'ai évoqué les neuf milliards qui avaient été mis à la 
disposition des prestations famiiiales agricoles il y a trois jours. 
Dés hier, quatre milliards et demi ont été mis à la disposition 
des caisses; les autres quatre milliards et demi seront mis à 
la disposition des caisses dès que le sixième douzième provi- 
sure aura été voté. 

On risque done de se heurter à un certain nombre de diffi- 
cultes si le douzième n'est pas voté, mais je ne peux arriver 
à croire que le Conseil de la République voudrait risquer de 
su<pendre les prestations familiales agricoles. 

Un sénateur à bien voulu signaler que le montant de cer- 
faines prestations familiales agricoles entrait au moins autant 
que le salaire dans les ressources familiales de certaines 
familles. IL serait donc très grave d'empêcher que ces res- 
éources ne soient versées, 

li est bien évident — et je profite de cette occasion pour 
vous le dire — que si le douzième provisoire étant voté, un 
cerlain nombre de difficultés se présentaient, le Gouvernement 
Sévertuerait à les résoudre d'autant plus qu'il a la ferme 
intention, arrêtée et définitive, de vous présenter un budget 
d'ici la fin du mois. . 

le Gouvernement cherche à vous présenter des textes sus- 
cepübles d'être adoptés par les deux assemblées. I est inutile, 
pour vouloir tenir une promesse, de soumettre des projets qui 
sembleraient inacceptables. C'est aussi une des raisons qui 
Mol:vent les retards constatés. 

Par conséquent, après ces longues et utiles explications, je 
pense que le Conseil de la République suivra sa commission 
des finances et acceptera les propositions du Gouvernement. 


sations ; 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


la discussion générale est close 





Je consulte le Conseil de la République sur le p 
discussion des articles du projet de loi, 


sage à la 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 1%, — Ji est ouvert au ministre de l'agriculture pouf 
le mois de juin 1954, au titre des dépenses des services avils 
imputables sur le budget des presiations familiales agricoles, 
des crédits provisoires s'élevant à la somime de $.440,981.000 
francs » 


l'ersonne ne demande la parole Es 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1% est adopté.) 
M. le président. « Art. 2? {nonveau) Le Gouvernement dép> 
seta avant le 40 juin 1954 un projet de loi tendant à reviser 
Jes recelles né ment du hudret annexe 
des allo: coles (Adopté 

Avant de mettre aux voix l'ensemi lé dé l'avis Silf projet 
de loi, je donne la parole à M, Delorme pour expliquer son vote, 


essaues au fonchoun 
itions farmhales T1 


la 


M. Claudius Delorme. Bien entendu, je voterai le nouveau 
douzième provisoire qui nous est demandé, I est en effet incon- 
cevable que, par un vote défavorable, nous arrétions les paye- 
ments. Mais je le voterai sans joie et en faisant des réserves 
très sérieuses sur les chiffres et les affirmations de M. le secrc- 
laire d'Etat au budg À 

M. le secrétaire d'Etat vient de nous indiquer que le budget 
comportait 101 milliards de francs de prestations ce qui est 
exact — et il semblerait, à l'examen des chiffres qu'il a cite 
que l'agriculture paye seulement 10,700 millions de cotisafion, 
6.636 mallions de taxes annexes, soit au total 17 milliards sur 
un budget global de 101 nrilliards. Or, cette affirmation n'est 
pas conforme à la vérité, je tiens à le souligner, En effet, l'agri- 
cullure paye une très grande partie des {axes annexe nous 
savons très bien que, notamment pour le vin, pour Je blé, pour 
la viande, une partie est en réalité payée par les cultivateurs,. 

Je voudrais rappeler des vérités qui sont essentielles, qui sont 
bien connues et dont je m'étonne que M. le secrétaire d'Etat 
au budget ne s'inspire pas, à savoir que l'agriculture est et a 
toujours été une source importante de travailleurs pour les 
autres catégories de Ja nation, En tant que telle, elle supporte 
une charge supér'eure à celle des autres catégories d'activit 
économiques, Je ne peux en faire décompte complet ici, c« 
m'engagerait dans un débat trop long, mais nous savons bien 
que la totalité des charges qui pésent sur l'agriculture atteint 
un ordre de grandeur de 635 à 70 milliards de francs. 

Par conséquent, quand le Gouvernement ouvre une discussion 
de ce genre devant le Parlement, j'aimerais bien qu'il s'y pré- 
sente avec des affirmations exacts hiffres pré: 
fasse cesser ici un malaise qui n'a que trop duré, lequel ju 
fierait, S'il n'y avait pas des majeures, l'abstention dn 
Conseil de la République dans un tel vote, (Applaudissements à 
droite.) 


ls e1 qu'on 


! 


Jaison 


M. de Villoutreys. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. de Vil'outreys pour explis 


quer son vole, 


M. de Villoutreys. Mes chers collègues, tout à l'heure M. le 
secrétaire d'Etat à bien voulu dire qu | avait débl que tout 
fraichement neuf milliards de francs en faveur des caisses d 
locations familiales agricoles, Je voudrais que ces neuf nnilards 
ne restent pas trop longtemps en route, 


Je reprends une remarque que j'ai faite, à savoir qu'il faut 
( 


environ trois semaines pour que cet argent aille de Paris au 
siège des caisses d'allocations fam liule agricoles Ji retro 

velle mon appel et je demande que les cabinets ministériels 
veuillent bien hâter la transmission d instructi PUISQUE UN 
découvert d’un million représente 309 francs d'intérèét par jour 


Jour les caisses, (Applaudissements à droile.) 


M. Rochereau, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Roche \ pour expliquer 


son volt 
M. Rochereau. Je volcrai, 


douzième provisoire qui nous est p sé, Bien que n 
vention n'ait ; 6 XI 


pas un rapport direct : xte el ISSION, 

je voudrais simplement attirer l'attention de M, le rétaire 
d'Etat an budget sur le mode de financement d'une des pri 

tations familiales agricoles, celle de Ja retraite vieillesse finan- 

cée au moyen de la taxe de statisti que et de 'e 10! ao er 

Je veux le rendre attentif à cette formule, qui est ronsidérée 

par nos parlenaires Comime une mesure discriminatoire, d'au- 











1064 CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 3 JUIN 1954 





_——— 





œ—— _ 
tant plus qu'à la suite des réceats entretiens qui se sont pour- 
suivis à Bonn entre le chancelier de l'Fchiquier, M. Buttler et 
le ministre fédéral de l'économie, M. le professeur Ehrardt, un 
des premiers sujets de la conversation a porté sur la suppres- 
sion de toute prat que jiscriminatoire portant sur le commerce 
exterieur. 

Le second objectif des entretiens ayant été, à terme, la con- 
vertibilité du sterling et du deutschtnark, il est hours de doute 
que nous serons obligés, dans nn avenir assez pro he, de revi- 
ser nos conceptions, pour ne pas dire nos fantaisies, dans ce 
domaine. (Très bien! et applaudissements au centre et à dro'te.) 

M. le président. Il n'y à pas d'autre explication de vote 7. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur Je projet de lui. 


(Le Conseil de la Hiépublique a adopté.) 


ce D 
POLITIQUE AGRILOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion de questions orales avec debat. 


M. le président, Nous reprenons la discussion des questions 
érales avec débat de MM Dublin et Martial Brousse sur l'organi- 
éation des marchés agricoles. 

La parole est à M. Brousse, 


M. Martial Brousse, Mons eur le ministre, un certain nombre 
de nos collègues et moi-méme nous nous sommes faits, Voici 
quelques semaines, l'écho de l'inquiétude des producteurs de 
lait à la suite de la chute brutale du prix de cette denrée au 
cours de la seconde quinzaine de mars. 

Nous nous demandion<s pour quelles raisons le Gouvernement 
n'utilisait pas, pour maintenir ce prix à un taux raisonnable, 
les armes qu'il s'était lui-même données en septembre dernier. 
La température printanière de ces quelques semaines avant pro- 
voqué une production abondante, nous nous demandions si 
Jes mesures qui nous paraissent indispensables pour la sauve- 
garde du marché du lait seraent prises à temps. 

En raison d'une recrudescence du froid et du manque d’humi- 
dité la produchon s'est ralentie Les prix se sont relativement 
raffermis. Pour ma part, j'avrais préféré qu'un tel raffermisse- 
ment soit dû aux mesures que nous attendions du Gouverne- 
ment plutôt qu'à de mauvaises conditions atmosphériques, car 
cette baisse de production, si elle évite au Gouvernement de 
se préoccuper de l'élimination des excédents, se répercute désa- 
gréablement sur la trésorerie des producteurs, Celle-ci n’est 
pouttant pas tellement brillante car, depuis un peu plus d'un 
an, les recettes résultant de la vente du lait n’ont fait que 
s'ammenuiser. 

Certes — je ne veux pas l'oubl'er — quelques mesures favo- 
rables à la production laitière ont été prises depuis quelques 
mois. Elles ont surtout joué en faveur des producteurs de lait 
de consommation, Malgré les assurances du décret du 23 avril 
1953, qui indiquait, notamment dans son arlicle 3, que des 
mesures éconoiniques seraient déterminées en fonct'on des 
prix de référence d'hiver et d'été, malgré Ja fixation de ces 
prix à trente, puis à vingt-cinq. enfin à vingt-deux francs, 
juma's, dans la plupart des régions, ces prix n'ont été atteints 
par le lait de transformation. 

Je sais bien que certains sont enclins à faire supporter aux 
industriels laitiers la responsabilité de ce décalage. Cependant, 
il existe des coopératives de transformalion pouvant servir 
de témoins et nous constatons, en toute bonne foi, que, dans 
la plupart des cas, les prix payés par ces dernières sont iden- 
liques, à peu de chose près, à ceux payés par les industriels. 

Or, pour le producteur, le prix du lait à une grande impor- 
lance, car c'est avec les ressources provenant de la vente de 
ce produit qu'il alimente la trésorerie de son exploitation: de 
pus, dans la majeure partie des cas, il s'agit de modestes 
roducteurs et d'exploitations familiales. A plusieurs reprises 
+ Gouvernement à manifesté son intention de maintenir la 
structure actuelle de lagricullure française, caractérisée par 
la prédominance des exploilations familiales. 

Vous aviez ces temps derniers. monsieur le ministre, une 
sp'endide occasion de permettre à ces modestes paysans de 
ürer de leur labeur une rémunération légitime; elje consistait 
à pousser l'organisation du marché laitier afin de permettre 
que le lait à la produetion soit payé à un prix raisonnable. 
Les producteurs de lait espéraient que le Gouvernement, 
conscient de la gravité de la situation du marché laitier à 
une époque de l'année où s'établit, conime tous les ans, une 
pointe aniites de la production, n'attendrait pas leffon- 
dreinent des cours pour parfaire celte organisation du marché 
commencée en septembre, Durant six mois ils ont attendu la 





formation du comité consultatif. Enfin constitué aujourd'hui 
le comité doit avoir un rôle efficace et cette efficacité dépend 
pour une large part de l'autorité qui lui sera donnée. < 

Il reste à créer Ja société interprofessionnelle qui doit appli. 
quer les mesures qui auront été suggérées au Gouvernement 
par le comité consultatif. Je crois savoir que les représentants 
des divers secteurs économiques qui doivent coniribuer à Ja 
marche de cette société ne sont pas d'accord sur Ja proportion 
de la représentation de ces différentes organisations, 1 äppar- 
tent, me semble-t-il, au Gouveraement d'arbitrer ce différend, 
et de l'arbitrer d'urgence. 

D'autre part, c'est seulement le 12 mai, C'est-à-dire deux 
mois après la baisse des prix, qu'a paru le décret sur Je 
stockage du beurre sous leltre d'agrément, avec une garantie 
de 65 francs. Cette mesure s’est montrée insuflisante, Elle 
n'a pas exercé sur le marché l'influence souhaitée, puisque 
depuis presque deux mois le stockage est peu important et 
que les cours, avec l'élévation de la température et l'apparition 
des pluies, ont recommencé à baisser, Je crains que les orga- 
nismes qui pourraient stocker du beurre n'aient pas tellement 
confiance dans la politique du Gouvernement. Hs sont inquiets 
à la suile de certaines déciarations laissant prévoir pour 
novembre une nouvelle libération des échanges comportant 
notamment les produits laitiers et susceptible de provoquer, 
avec l'arrivée sur le marché français de beurres étrangers, 
un prix de vente à l'automne inférieur à celui normalement 
atteint par les stocks conslilués aujourd'hui. 

Pour les rassurer il n'y a, semble-t-il, qu’un seul moven: 
c'est de passer avec ces organismes slockeurs des contrats 
de stackage. Je ne crois pas que le Trésor risque grand'chose 
puisque je suppose que, ces contrats de stockage conclus, le 
Gouvernement prendrait en matière de politique douanière les 
précaulions nécessaires pour ne pas avoir à combler le déficit 
d'une telle opération. De cette facon une ponction importante 
pourrait être faite sur le marché laitier, ponction qui, tout en 
évitant pour la période de moindre production des importations 
toujours coûteuses en devises, permettrait aux producteurs de 
bénéficier de prix indicatifs que le Gouvernement estime devoir 
représenter le prix de reviént du lait. 

Pour rétablir l'équilibre entre Ja production et Ja consom- 
malion, seul moyen d'éviter un effondrement des cours, la 
réalisation d'un stock même important ne serait peut-étre pas 
suffisante et il serait sans doute désirable de s'orienter vers 
l'exportation. 

J'en dirai quelques mots tout à l'heure et peut-être pourrons- 
nous en parler plus longuement prochainement à Rssion 
d’un nouveau dchat sur Ja politique économique du Gouver- 
nement, 

Je m'étonne cependant que, depuis pusieurs mois, en prévi- 
sion de l'augmentation saisonniere de la production Jaiticre, 
rien n'ait élé fait en vue de procurer à nos populations d'outre- 
mer la possibilité d'acheter des produits laitiers provenant de 
la métropole. I est de notoriété publique que nous pourrions 
envoyer à ces populations un itnportant tonnage de ces pro- 
duits, notamment près de %.600 tonnes de beurre, 5.060) à 
6. tonnes de fromage, 20.006 tonnes de conserves de lait, 
tonnage ‘actuellement procuré à ces terriloires par des pays 
Ctrangers, 

Je sais bien que ces populations n’ont sans doute pas la pos- 
sibilité de payer ces denrées au prix du marché métropo:itain, 
mais les producteurs accepteraient de faire un sacrifice pour 
régulariser le marché laitier, sacrifice qui ramènerait les prix 
français à un taux acceptable pour les populations des terri- 
toires d'outre-mer. 

Méime si les taxes acceptées par les producteurs ne rentraient 
pas immédiatement, le Trésor ne pourrait-il pas faire les avan- 
ces nécessaires pour éviler que le découragement et Ja colère 
ne s'emparent de ces masses paysannes que sont les produe- 
teurs de lait ? D'autant plus que la somme nécessaire pour ramne- 
ner au prix mondial le tonnage que je viens d’indiquer serait 
inférieure à la ristourne de 120 franes par quintal de farine, 
que le Gouvernement à accordée voici quelques mois aux bou- 
lange:s pour éviter l'augmentation du prix du pain, tout en 
donnant satisfaction à des entreprises qui avaient menacé de 
fermer leurs portes. 

Que celte subvention &oit justifiée, je n’en äâisconviens pas, 
mais pourquoi alors refuser des crédits destinés à sauvegarder 
la rémunération légitime du travail de plusieurs millions de 
paysans et de paysannes ? Est-ce parce que, trop absorhés 
par leur dur Jabeur, ces travailleurs des champs n'ont à leur 
disposition ni le Jock-out ni la grève ? 

On a souvent dit, à propos du lait notamment, que la vente 
des produits agricoles constituait le salaire du paysan. A m01 
avis, ce n’est pas tout à fait exact, Le salaire du cultivateur 
est, en réalité, constitué par Ja différence entre ses frais de 
production et les prix de vente dé ses produits, comme du reste 
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our toute entreprise. C’est cette différence qui permet à Ja 


Pis la rémunéralion du capital investi et du travai!, si bien 

que, lorsque les frais de production augmentent et que les 
’ . . . n 

prix de vente diminuent ou restent stationnaires, la remuné- 


ration du capital disparait. 

Dans nos petites exploitations où le capital et le travail se 
trouvent dans les mêmes mains, celte disparition passe ina- 
perçue jusqu au jour où le salaire s'amenuise à son tour et finit, 
Jui aussi, par disparaitre. A l'heure actuele, dans l'ensemble 
des productions agricoles, cette différence, de positive, est 
réduite à zéro; elle tend même à devenir négative. I s'ensuit 
que le cultivateur dont le salaire réel diminue, pour continuer 
à vivre négligera d'amortir ses investissements et ne pourra 
renouveler son matériel. Son équipement sera toujours en 
retard sur celui des cultivateurs étrangers. Il ne pourra entre- 
tenir son capital, qui constitue son outil de travail, et encore 
uoins l'améliorer. Pour se rendre compte que je n'exagère 
pas, il n'est que de constater l'état lamentable de l'habitat rural 
dans la plupart des régions. 

Nul ne me contredira sans doute si j'affirme que, depuis 1951, 
les frais de production n'ont pas diminué. Les indices des prix 
industriels, Soit de gros, soit de détail, se maintiennent sen-i- 
lement au même niveau, Au contraire, le prix des produils 
laitiers diminue constamment, 

Voici quelques indices des prix de vente aux Halles de ces 
produils — je prends comme période de référence le mois de 
juars de l’année 1951, Les beurres de toutes provenances se 
vendaient aux Halles, en inars 1951, 592 francs; en 1%4, ils se 
vendaient 503 francs. Certains fromages comme le brie se ven- 
daient 381 francs; aujourd'hui ils se vendent 250 francs; Île 
camembert se vendait &{ francs; il se vend aujourd'hui 
70 francs Le Saint-Paulin qui s2 vendait alors 220 francs se 
vend aujourd'hui 240 francs, si bien qu'il en résulte un pour- 
centage de diminution par rapport à 1951 de 15 p. 1@ en ce 
qui concerne le beurre, de 32 p. 109 en ce qui concerne le 
fromage de brie, de 5 p. 100 pour le camembert et pour le 
Saint-lPaulin de 16 p. 10, et cela pour l'année 1951, c'est-à-dire 
avant que certaines augmentations des frais de production 
n'aient été réalisées. 

je sais bien que l'on pourra faire état d'une production plus 
abandante, imais celle augmentation de ‘a production ne pro- 
vient que dans une faible mesure de l'accroissement de la pro- 
duclivité, car Ja transformation en herbages d'une partie des 
terres labourables, par suite du prix re'ativement faible du blé, 
à provoqué une augmentation du cheptel laitier. Il en à été de 
même à la suite de la motorisation qui a permis de remplacer 
le cheptel de trait par des vaches laitières. 

Comment le prix du lait n'aurait-il pas diminué à la produc- 
{ion quand son prix aux Halles, apres transformation, a subi 
une baisse aussi considérable, non seulement par rapport à 
l'année 1%2, année considérée généralement comme le début 
de la eétabilisation des prix, mais aussi par rapport à l'aa- 
née 1951 ? Cette baisse s'est accentuce fin mars et début avril. 
C'est ainsi que là moyenne des prix des beurres à atteint en 
1953 61 francs et en 1954 575 francs, soit une baisse de 
20 p. 106. 

Cependant. Ja production n'a augmenté en 1954 par rapport 
à 1953 que de 4 p. 100, alors que l'année précédente elle avait 
auginenté de 10 p. 100, Ainsi, malgré un accroissément de 'a 
production moins important cette année qu'en 1953, les prix 
ont baissé davantage. 

Les raisons n'en seraient-elles pas dans le déblocage inconsi- 
déré de certains beurres et l’arrivage de fromages étrangers 
s'élevant au début d'avril, si mes renseignements sont exacts, 
à SI tonnes, la première semaine, contre 22 tonnes l'an dernier 
à la mème époque ? 

Comment s'étonner des vives réactions des producteurs, réac 
lions qui se seraient sûrement transformées en protestations 
\thémentes si la température inelémente d'avril n'avait pas 
Inodifié, sans vous, monsieur Je ministre, l’alure du marche 
des produits laitiers. 

N'est-il pas profondément regrettable que, dans tout ce qui 
touche à la production agricole, le maintien des prix ne puisse 
ttre que la conséquence d'une calamité qui n'entichit certes 
gas le producteur et qui nuit à l'ensemble de l'économie natio- 
lale 9 

N'est-il vraiment pas possible, pour une production dont 
tout le monde connait les pointes saisonnictres, de prendre des 
Inesures suffisamment à temps pour éviter l'effondrement du 
Inarché ? Je suis persuadé du contraire et Je regrette que, 
pour je ne sais quelle raison, les textes qui devaient réaliser 
prauquement l'organisation du marché jaiuer n'aient pas paru 
dès le mois de février, afin que les sociétés interprofession- 
helles et les comités consultatifs prévus par vos décrels de 
Septembre aient pu jouer à temps le role bienfaisant que nous 





attendions d'eux en vue de maintenir la production à des prix 
que vous appelez « indicatifs », mais qui, pour les producteurs, 
constituent des minima... 


M. Dulin. Très bien! 


M. Martial Brousse. ... leur permettant à peine de rémuntref 
décermmment leur pénible et astreignant labeur. 

Si la question laitière se pose avec acuité à celte époque de 
l’année, elle n'est pas la seule production pour laquelle des 
mesures doivent ètre prises, si nous voulons procurer à nos 
paysans un pouvoir d'achat normal et, par suite, maintenir 
et accroître la prospérité générale du pays, Je ne m'ectendrai 
pas sur le marché de tous les proluits agricoles; mais, qu'il 
s'agisse du vin depuis des mois, de la viande dans quelques 
semaines, du blé dans quelques mois, il reste beaucoup à 
faire pour éliminer de le<pril de nos agriculteurs cette han 
tise de la surproduetion dont s'est plaint à plusieurs reprises 
M. le président du conseil. 

Sans entrer dans les détails, j'aimerais savoir aujourd'hui si 
vous êtes bien décidé à promouvoir cette politique d'expan- 
sion agricole que vous n'avez cessé de préconiser depuis des 
mois et, dans laffirmative, quels moyens vous comptez meltre 
en œuvre pour réaliser cette politique, A diverses reprises, vous 
avez affirmé que cette politique d expansion élait cele de voire 
Gouvernement, Je vous crois volontiers, Malheureusement, Je 
dois constater que vous êtes géncralement assez discret sur les 
moyens que vous comptez mellre en œuvre pour atteindre cet 
objectif. 

Il faut, par des actes, raffermir la ronflance de certains pro- 
ducteurs et supprimer Ja méfiance du plus grand nombre, H 
faut donner à tous la certitude que votre Gouvernement est 
résolu à accepter, s'il le faut, des sacrifices financiers ed évi- 
ter qu'au début de cette expansion un effondrement des cours 
des principales denrées ne décourage ces producteurs agricoles 
et n'anéantisce tous vos espoirs. Il faut que ces producteurs de 
bonne volonté aient la certitude que celte politique d'expan- 
sion ne sera pas qu'un feu de paille, Hs n'auront celle certi- 
tude que si des textes législatifs ou réglementaires concréti- 
sent vos déclarations dominicales, 


Il faut cesser ces alternatives d'importalions de choc et d'ex- 
portations désordonnées de produits momentanément excéden- 
taires. IL faut chercher à obtenir des excédents permanents 
pour faire face aux engagements que comportent les accords 
commerciaux que vous êtes susceptibles de passer. Pour cela, 
il convient de procurer aux produeleurs ou à leurs organisa- 
tions, ou encore au secteur commercial ou industriel qui s'oc- 
cupe de Ja transformation des produits du sol, les moyens 
suffisants pour étaler, par le stockage, sur toute un campa- 
gne ou mème sur plusieurs années, les productions devenues 
exeédentaires. 

Il faut profiter de toutes les occasions pour compenser, par 
des exportations, Jes importations qu'une sous-production 
momentanée rend né:e<suires, 

Depuis plusieurs mois, 
déclarations, a défini <a politique agricole 
sion. l'our ma part, j'estime qu'il convient 
politique, d'y ajouter un complement: Ja sécurité des 
teurs, 


le Gouvernement, par de nombreuses 
politique d'expan 
pour rt allie r cetti 
l oduc- 


Je vous ai demandé, tout à l'heure, quels étaient les moyens 
que vous envisagiez pour atteindre l'objeelif que vous vous 
êtes assigné, l'expans on économique et, je pense aussi, sociale 
de notre agriculture. J'ajoute que, pour réussir, il convient de 
ne pas négliger le côté p<vechologique de Fopération, 

Pour cela, il faut que les paysans aient l'assurance absolue 
qu'une augmentation. de la production ne se retournera pas 
contre leurs intérêts, Nous savons tous qu'une augmentation 
moyenne des rendements de nos principaux produits agricoles 
est possible, Nous savons qu'une baisse des prix de revient 


L 


est également possible par laceroissement de la produetivit 
du travail paysan. Mais vous n'obliendrez cette augmentation 
que lorsque Île producteur agricole aura la certitude qu'une 


produectiv té accrue lui sera profilahi 


Cet accrois ement, quel que soit Je secteur économiane con- 


sidéré, devrait profiter an « ipilal, au travail et à l'uti iteur, 
En agriculture, dans la plupart des entreprises, le cap tal et le 
travail sont dans les méimes mains, Donc, ec profit suppléinen- 
taire doit revenir pour la plus grande parlie aux paysan 

Or, que constatons-nous ? Quand le rendement de l’agricuiture 
S'arcroîit, ] prix de produit agricole taxe duminue eons 
prélexte que } rendement moven angine {e, san leur comote 
des frais supplémentaires occasionnés par l'augmentation de ce 
rendement, Surtout de la part légitime de cette augimenta- 


} 


Lon Ge riche-se qui doit revenir au proiucteur, Lorsqu'il s'agit 
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de denrées non taxées, l'accroissement du rendement a un 
effet bien plus grave encore, IE peut déterminer un effondre- 
ment des cours. 

Pour éviter cela, pour maintenir ou accentuer le rythme de 
progression de fa production, il faut absolument que de nou- 
veaux débouchés soient trouvés. Ce problème des débouchés 
est aussi grave à l'heure actuelle pour je paysan que l'est, 
Pa l'ouvrier, le problème du plein emploi. Vous n'obtiendrez 
‘adhésion confiante du monde rural à votre politique d’expan- 
sion que si vous avez résolu les problèmes de sa sécurité 
économique, Expansion économique ? Oui, mais, simultanément, 
sécurité et, par suite, débouchés, 

Je suis du reste persuadé qu'il est possible de trouver ces 
débouchés, tant à l'intérieur pour certaines denrées alimen- 
tuires qu'à l'extérieur pour d’autres produits. Pour cela, cer- 
taines conditions doivent être remplies, qui ne dépendent pas 
seulement de la bonne volonté des producteurs, mais qui néces- 
sitent une intervention des pouvoirs publics, peut-être plus 
poussée dans l'agriculture que dans d'autres secteurs de la pro- 
duction, car les conditions d'évolution des marchés agricoles 
sont fort différentes de celles des autres secteurs économiques. 

Je n'examinerai pas ces conditions dans le détail aujour- 
d'hui, je pense que nous aurons l’occasion d’en reparler pro- 
chaineinent ; mais je voudrais signaler certains points qui me 
paraissent être particulièrement de votre ressort. 

Vous avez affirmé à différentes reprises, monsieur le minis- 
tre —- et tout le monde ne peut que vous approuver — que 
cette expansion de notre agriculture ne pouvait se concevoir 
que si le prix de revient des produits agricoles diminuait, notam- 
ment grâce à une augmentation de Ja productivité du travail 
paysan. Celle dernière peut être obtenue par certaines métho- 
des qui, inévitablement, améneront une augmentation de Ja 
production, condition nécessaire du reste d'une politique d’ex- 
pansion agricole, mais qui impose aux promoteurs de ces mé- 
thodes le devoir impérieux de rechercher des débouchés. Ce 
devoir accompli, il serait relativement facile d’accroitre les 
rendements, Encore faudrait-il que vote budget vous donne les 
moyens nécessaires pour assurer dans certaines régions la 
vulgarisation de méthodes techniques qui ont fait leur preuve, 
qu'il pui-se également procurer aux agriculteurs qui suivront 
les conseils des vulgarisateurs la trésorerie indispensable à 
l'application de ces méthodes techniques. Encore faudrait-il que 
tout de suite vous soient donnés, avec les textes législatifs, les 
moyens financiers de réaliser cet apprentissage et cet ensei- 
gnement agricoles dont la nécessité s'impose impérieusement à 
tous ceux qui veulent réellement mettre notre agriculture, du 
point de vue technique, au niveau de celle des pays voisins 
et concurrents, 

Vous connais*ez l’indigence des moyens mis à la disposition 
de nos quelques établissements d'enseignement. Je mme suis 
laissé dire récemment, et j'espère être démenti, que notre pays 
serait, dans ce domaine, au point de vue des resources par 
rapport aux besoins, la lanterne rouge des pays civilisés, S'il 
n'y avait pas l’Abyssinie. 

Pour promouvoir toute vulgarisation, pour propager tout pro- 
grès agricole, il faut d’abord former des cadres, et vous savez 
combien il est difficile de trouver aujourd'hui Jes quelques 
agents techniques indispensables pour la bonne marche des 
zones témoins, 

Il est encore possible d'accroître dans une certaine mesure 
la produetivité agricole, tout en maïntenant une production 
sensiblement égale. Le cultivateur peut avoir recours, s’il dis- 
pose de crédits suffisants, à un équipement individuel ration- 
nel, 1 pourra s'associer à ses voisins pour utiliser en commun 
un Inalériel coûteux. Encore faudrait-il que certains textes 
législatifs soient votés en vue de rendre plus facile cette asso- 
ciation. 

Toujours dans le même but, il faudrait résoudre le gros 
probléme du regroupement foncier, Ce dernier, réalisé rapide- 
inent, permettrait une diminution sensible du coût de la pro- 
duction, sans créer sensiblement des excédents de récolles à 
résorber., J'ai beaucoup à dire à ce sujet; je pense le faire plus 
utilement lorsque nous discuterons le deuxième plan de moder- 
nisation. Je veux simp'ement vous signaler que des organismes 
semi-publics, comme les chambres d'agriculture, ont, à ce 
sujet, d'excellentes suggestions à vous faire. Puissiez-vous les 
écouter ! 

Je ne crois pas qu'il soit possible de résoudre le problème 
agricole en France sans envisager une orientation des cultures. 
Cette orientation doit se préoccuper des débouchés intérieurs 
et extérieurs, mais aussi de la vocation des sols. Un des 
meiileurs moyens de diminuer les prix de revient de l'agri- 
culture, c'est de cultiver sur le sol et sous un climat détermi- 
nés la plante qui y réussit le mieux, c'est de tenir compte dans 
une large mesure de l'adaptation naturelle d'une cuiture à un 





somme | 
sol et à un climat donnés. Cette adaptation serait grandemert 
facilitée par le remembrement ou le regroupement foncier, 
Cette orientation peut être obtenue sous un régime de marchés 
organisés par la fixation des prix et aussi par une répartition à 
bon escient des crédits nécessaires à la production, tout en 
cherchant à persuader les cultivateurs de cette nécessité, ca 
qui ne serait pas très difficile, notamment en vous appuyant 
pour cela sur les organisations professionnelles et sur’ les 
chambres d'agriculture qui ont la confiance des agriculteurs. 

Il est un autre point, monsieur le ministre, sur lequel vous 
serez certainement d'accord, puisque vous-même et certains de 
vos collègues, tant à la commission de l’agriculture qu'à la 
commission des finances, vous nous en avez donné l'assurance. 
Il s’agit d'obtenir sur la production agricole des renseignements 
statistiques suffisants pour nous permettre d’édifier une réelle 
pes agricole. C'est un véritable inventaire de la production 
agricole qu'il convient de mener à bonne fin. Pour dresser cet 
inventaire, je pense que vous devriez également faire appel aux 
chambres d'agriculture, qui pourraient trouver, soit dans leur 
sein, soit parmi leurs correspondants, les animateurs néces- 
saires pour convaincre les producteurs de l'intérêt que pré- 
sentent, pour eux-mêmes, des statistiques exactes. Cela pré- 
senterait en outre l'avantage de conserver à ces déclarations 
un caractère d'anonyimat permettant d'espérer une plus grande 
exaclitude. 

Ce n’est pas à vous que j'apprendrai, monsieur le ministre, 
que pour obtenir le meilleur résultat d'une exploitation agri- 
cole, il convient de mettre en œuvre simultanément tous les 
éléments qui doivent concourir à une culture rentable. Ce 
n'est pas à vous que j'apprendrai que l'emploi agree des 
engrais ne donnera un résultat complet que si le cultivateur 
utilise de bonnes semences sélectionnées tout en pratiquant un 
travail approfondi du sol et en nettoyant ses cultures. Cela 
entraîne pour le bon praticien la prévision de divers travaux ct 
de divers approvisionnements en temps voulu. 

J'estime qu'il en est de même en matière de politique 
agricole. J1 ne suffit pas de s'occuper du prix d’une denrée 
lorsqu'il s'effondre et que les producteurs manifestent parfois 
bruvamment leur mauvaise humeur, puis, quelques mois amès, 
de tenter de rétablir les cours d'une autre production, en 
attendant que d’autres catégories de producteurs viennent aler- 
ter le Gouvernement au fur et à mesure de la venue sur la 
marché d'abondantes récoltes dues, soit à la clémence du 
temps, soit au travail intelligent des paysans. 

En matière de politique agricole, le vieil adage : « Gouverner 
c'est prévoir » est toujours vrai. 

Pour appliquer une politique agricole cohérente et la rendre 
efficace, politique agricole orientée comme vous nous l'avez 
indiqué vers une expansion raisonnée, il est indispensable de 
s'attaquer à Ja fois à tous les secteurs de notre économie 
agricole, c'est-à-dire, par une action sur les marchés agricoes, 
de maintenir des prix de vente suftisamment élevés | que 
la rémunération de son travail permette au paysan de faire face 
à ses frais de production tout en lui assurant une sécurité 
sociale analogue à celle des autres travailleurs. 

Pour que cette action soit efficace, il faut notamment donner 
vie à ce fonds mutuel de garantie prévu par vos décrets de 
septembre, qui est actuellement en léthargie. I faut lui pro- 
curer immédiatement les ressources pouvant Jui êlre nécessai- 
res pour remplir la mission pour laquelle il a été créé. Par une 
vulgarisation continue et la création d'un enseignement profes- 
sionnel digne d'une grande nation agricole comme la nôtre, il 
faut permettre à la France d'obtenir d'ici quelques années des 
rendements moyens égaux à ceux des pays étrangers qui nous 
sont si souvent cités en exemple. 

Par une politique plus large du crédit, il faut permettre À 
l'agriculteur de profiter de cette vulgarisation et de cet ensei- 
gnement en même wo que d'un sut minimum allé- 
geant son travail et celui de sa famille. 

Par une aide financière suffisante et qui se justifie du fait 
que l’agriculteur ne peut travailler dans des agglomérations, 
son lieu de travail se trouvant obligatoirement à la campagne, 
il faut jui permettre de bénéficier du courant électrique et 
de l’eau sous pression, 

Par une réforme de notre système de distribution et par une 
action continue sur les prix des produits qui sont nécessaires 
à son exploitation, il convient de contribuer à abaisser ses 
frais de production de facon à les ramener au même niveau 
que ceux des pays concurrents. 

A cet égard, moi aussi, comme le président Dulin, je me 
réjouis de constater que la politique économique du Gouver- 
nement semble s'orienter dans ce sens. Les mesures prises 
en ce qui concerne le machinisme agricole sont déjà un premier 
pas. Je souhaile qu'il soit suivi de beaucoup d'autres. 
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1 faut -aussi — il faut surtout — ramener dans le monde 
paysan une confiance indispensable, Par une organisation des 
marchés, imposant s’il en est besoin, surtout au point de vue 
de la qualité, une certaine discipline aux producteurs, il faut 
trouver des débouchés extérieurs tout en souhaitant que dans 
un avenir prochain, grâce à une baisse des frais de production, 
grâce aussi à une productivité accrue, une baisse sensible des 
prix de revient permette pour certaines denrées alimentaires 
d'augmenter la consommation intérieure. Toutes ces mesures 
doivent être prises simultanément. 

En ce qui concerne les débouchés, Ja question des prix ne 
doit pas vous arrêter, Il y a peut-être au début quelques sacri- 
tices financiers à faire. Les producteurs semblent, du reste, 
décidés à en prendre une partie à leur charge. Le Gouverne- 
ment qui, non sans raison, fait actuellement un gros effort 
financier pour accroître les exportations industrielles ne peut 
negliger notre agriculture. 

La prospérité de celle<i vaut bien ces quelqnes sacrifices, 
car, tout en améliorant notre balance commerciale, eile entrai- 

\, dans une large mesure, sur le plan intérieur, la prospérité 
de nombreuses entreprises industrielles et commerciales. 
celte prospérité permettrait, en effet, à nos paysans qui ne 
demandent qu'à s'équiper d'acheter davantage, de contribuer 
pour une plus large part à leur propre sécurité sociale, et ren- 
drait moins dur et moins astreignant le travail des champs ce 
qui, du point de vue humain, n'est pas à dédaiguer, 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, que vous aviez foi 
en la terre de France et je vous en félicite. Nous sommes, dans 
cette assemblée, un certain nombre à avoir au cours de notre 
vie pensé comme vous à tel point que nous avons encore les 
soucis et les responsabilités d une exploitation agricole. Vivant 
au milieu des agriculteurs, partageant leurs espoirs et aussi, 
hélas! leurs trop fréquentes déceptions, nous nous sommes 
réjouis de votre déclaration et nous souhaiterions que le Gou- 
vernement eût la même foi en notre paysannerie. 

Nous voudrions que, par ses acles, le Gouvernement démon- 
tre qu'il est convaincu qu'une expansion de notre agriculture 
ne peut que servir l'intérêt général puisqu'elle constituerait une 
augmentation de la richesse nationale. 

En considérant les modestes et bien insuffisants moyens qui, 
jusqu’à présent, ont été mis à la disposition de notre agricul- 
ture, je suis bien obligé d'exprimer Ja crainte qu'ils ne per- 
mettent pas la réalisation de cet essor agricole qui aurait pu 
raffermir notre foi commune en la terre de France et assurer 
à notre pays cette indépendance économique susceptible, 
comme le souhaitent tous les bons Francais, d'accroitre son 
preslige et son autorité. ‘Applaudissements.) 


M. Dulin. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Monsieur le président, sept orateurs, je crois, sont 
encore inserits dans ce débat. 


M. le président. C'est exact. 


M. Dulin. Je me permets de regretler personnellement que 
de nombreux collègues h'assistent pas à eette diseussion, qui 
revêt une très grande imporlance pour l'agriculture et l'éeo- 
nomie françaises. Cette maison, en eflet, à toujours élé ceile 
où les débats agricoles étaient suivis avec une extrême atten- 
lion et je regrette que, là comme ailleurs, pour d'autres détbats 
quelquefois aussi dramatiques, on ait malheureusement à 
constater un absentéisme qui devient grave pour le Parlement 
e! pour le.régime parlementaire. (Très bien! très bien!) 

C'est pourquoi, je propose de renvoyer à mardi la suite de 
ce débat, d'accord avec M. le ministre de l'agriculture qui pour- 
rait ainsi répondre utilement aux orateurs et qui veut, Jui aussi, 
puisqu'il est sénateur, donner à cette assemblée tonte l'impor- 
lance qu'elle doit avoir en matière de politique agricole. (Mar- 
ques d'assentiment.) 


M. Monichon. Je denande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Monichon. 


M. Monichon. Monsieur le président, je souhaile que nos col- 
lègues aient entendu “he de M. Duüulin, mais je pose de 
question: pensez-vous, monsieur le président Dulim, que vous 
aurez mardi prochain, lendemain des fêtes de Pentecôte, plus 
de sénateurs présents qu'aujourd'hui ? 


M. le président. Le fait d'avoir conslaté des signes d'assen- 
liment ne me dispense pas de consuller l'assemblée. 

Vous avez entendu la proposition de M. Dulin qui consiste 
à renvover en tête de l’ordre du jour de mardi prochain la 
suite de ce débat. 


Un sénateur, à droite. Jeudi! 





D 
M. Le président. Jeudi, ce n'est pas possible ; vous le cons- 
faterez vous-même quand vous connaîtrez les propositions de 
la conference des présidents, Mais le Conseil peut reperter la 
suite de ce débat à mardi, immédiatement après les questions 
orales sans débat qui, vous le savez, ne durent que quelques 
dizaines de minutes, 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, je crois que de nom- 
breux collègues, membres du Conseil de la Re publique, seront 
retenus la semaine prochaine en province au congrès de la 
fédération de Ja mutualité, de la coopération et du erédit. Je 
me demande. dans ces conditions, s'il ne serait pas préférable 
de renvoyer la suite du débat à la semaine suivante. 


M. le président. Dans re cas, monsieur le ministre, si l’as- 
semblée retient votre suggestion, la conférence des présidents 
de jeudi prochain 10 juin fixerait la date à laquelle le débat 
serait repris, (Assentiment.) 


— 15 — 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la proposilion de résolution de M. Pellenc et des membres de 
la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles nationalistes et des Sociétés d'éco- 
nomie mixte tendant à compléter l’article 20 du règlement du 
Conseil de la République (n° 205, année 1953); mais le rapport 
n'avant pu être distribu&- cette affaire doit être retirée de 
l'ordre du jour, conformément à l'article 52 du réglement. 


— 8 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Durand une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ver en 
aide aux viticulteurs victimes des ealamilés atimosphériques 
(grèle et gelée) par une ristourne de là taxe unique perçue sur 
leurs vins commercialisés au cours de la précédente cam- 
pagne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le m° 320, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons, (Asscntiment.) 


des 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le wrésidem. La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande que hui suit renvoyée pour avis la proposition 
de Li, adoptée par FAssemdbiée nationale, tendant à refuser 
l'homologation de certaines dispositions du premier alinéa de 
l'article ® de la décision n° 53-A-9 volée par l'Assemblée algé- 
rivhne au cours de sa session exiraordinaire de juin-juillet 1953 
tendant à étendre aux étudiants d'Algérie le bénéfice de la 
séeurité sociale. et à modifier le premier alinéa de l'article 2 
de Jladite décision (n° 224%, année 1954), dont la commission 
de l’intérieur (administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie: est saisie au fond. 

La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale demande que lui soit renvoyée pour avis la 
À or me de loi aduptée par l'Assemblée nationale, modifiant 
‘article 47 du livre I du code du travail afin d'instituer un 
rrivilège en faveur des caisses de congé (n° 302, année 1954), 
Sont la commission du travail et de la sécurité sociale est 
saisie au fond. 

La commission de Ja justice et de législation civile, erimi- 
nelle et commerciale demande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à Lodifier certaines disp:sitions de la loi n° 46-924 du 11 mai 
1%6 portant transfert et dévolution de biens et d'éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'information (n° 298, année 
1,4), dent la con;smission de la presse, de la radio el du cinéma 
est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ? 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés, 











— 
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— 18 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. la conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance: 

A. — Le mardi & juin, à quinze heures, avec l'ordre du jour 
suivant : 

{° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 

N° 445, de M. Yves Jaouen à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques ; 

N° 489, de M. Gaston Chazette à M. le ministre des l'avaux 
publics, des transports et du tourisme; 

N° 490, de M. Jacques Pebû-Bridel à M. le ministre de la santé 
pub'ique et de F1 population ; 

N° 504, de M. Michel Debré à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées; 

N° 505, de M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étran- 
gcres, 

20 Pis-ussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
sale, tendant à modilier l'article 122 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite; 

4° Discussion de la proposition de loi, adptée par l'Assem- 
blée nationale, concernant l'inéligibilité des suppléants rétri- 
bués des juges de paix aux élections municipales et canto- 
nales ; 

4 Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à permettre, à titre provisoire, de 
surseoir à l'expulsion de certains occupants et à modifier 
l'ordonnance n° 45-239 du 11 octobre 1943 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement; 

5° Discussion des quatre questions orales avec débat adres- 
sées à M. le président du conseil par MM. Vauthier, Paul 
Symphor, Emile Lodéon et Boudinot, au sujet des revendi- 
cations des fonctionnaires dans les a nernagee d'outre-mer, 
questions dont la conférence des présidents propose au Conseil 
de la République d'ordonner la jonction. (Questions orales 
avec débat transmises par M. le président du conseil à M. le 
ministre de l’intérieur). 


B. — Le jeudi 10 juin, à quinze heures trente, avec l’ordre 
du jour suivant: 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, diseussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
refuser l’homologation de la décision n° 53-A-22, votée par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire de 
novembre-décembre 1953, tendant à étendre à l'Algérie les dis- 
ositions de l’article 6 de la loi du 19 juillet 1952 relative à 
a situation des fonctionnaires anciens combattants, et à modi- 
fier l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1932 relatif à 
l'amélioration de la situation des fonctionnaires anciens combat- 
tants et victimes de la guerre; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant création 
d'une troisième chambre au tribunal de première instance de 
Blida ; ‘ 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à refuser l’homologation de certaines dispositions du premier 
alinéa de l'article 2 de la décision n° 53-A-9 votée par l’Assem- 
blée algérienne au cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1953 tendant à étendre aux étudiants d'Algérie le béné- 
fice de la sécurité sociale, et à modifier le premier alinéa de 
l'article 2 de ladite décision; 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative aux services militaires accomplis par les étrangers 
antérieurement à l'acquisition de la nationalité française. 

5° Discussion de la question orale avec débat adressée par 
M. Léo Hamon à M. le ministre de la reconstruction et du 
logement, sur la construction rapide de logements de première 
nécessité, 

G° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolution de M. Jean Bertaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement : 

1° À dégager d'urgence la responsabilité personnelle pécu- 
niaire de comptables communaux m:s en débet par la Cour des 
comptes à l'occasion du remboursement, par certains agents 
communaux logés, de la valeur du logement ou des avantages 
accessoires du logement; 





29 A rappeler aux comptables les règles de déférence qu'ils 
doivent observer à l'égard des maires, chargés dé l’adminis- 
tration communale, et les limites de leurs droits dans l’accom- 
plissement des tâches qui leur incombent; 


3° A compléter la loi du 28 avril 192 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux pour conférer aux assemblées communales le droit 
de fixer la liste du ps logé soit par nécessité de service, 
soit dans l'intérêt du service et, s'il y a lieu, de réglementer 
le renyboursement de la valeur représentative du logement et 
de ses accessoires; 

7° Sous réserve de la distribution du rapport, disrussion de 
la proposition de résolution de M. Jean Bertaud tendant à invi- 
ter le Gouvernement à surseoir à toute mesure d'exécution se 
référant aux dispositions de l’article 8 de l'acte dit loi du 14 sep- 
tembre 1941, tant que le Parlement n'aura pas délibéré sur 
la proposition de loi ayant pour objet l'abrogation de l'acte 
précité et le rétablissement du droit, pour certaines communes, 
de demander la nomination d'un receveur municipal spécial 
dans les conditions de la ioi du 5 avril 1884. 

Mais, je rappelle au Conseil de la République qu’au début de 
la présente séance il a fixé au Jeudi 10 juin la discussion des 
questions orales avec débat de MM. Marcilhacy, Coupigny, Cas- 
tellani, Debré et d’'Argenlieu sur l'Indochine. 

Cette discussion pourrait être inscrite immédiatement après 
les quatre projets de loi figurant en tête de l’ordre du jour, 
qui ne doivent pas donner Lieu à long débat. 

I n'y a pas d'opposition ? . 

Il en est ainsi décidé. 

En ce qui concerre les propositions de la conférence des 
présidents, modifiées comme il vient d’être indiqué, il n'y « 
pas d'opposition ?.… 

Ces propositions sont adoptées, 

Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui 3 juin le vote sans 
débat du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
tif au déclassement de la Baïse, entre Saint-Jean-Poutge et le 
pont de Bordes, commune de Lavardac, 


ts OU ne 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici donc quel pourrait être l'ordre du jour 
de la prochaine séance publique, fixée au mardi 8 juin à quinze 
heures : 

Réponses des ministres aux question orales suivantes: 

L — M. Yves Jaouen demande à M le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures il compte prendre 
pour alléger les charges pesantes des villes sinistrées, charges 
consécutive à la reconstitution de leur équipement et à la 
reconstruction des bâtiments communaux; rappelle que l'ap- 
point, entre lés indemnités allouées par le ministère de la 
reconstruction, d'une part, les subventions d'Etat, d'autre part, 
et le coût des réalisations nouvelles (voirie, réseaux de distri- 
bution d'eau, réseaux d'égouts, bâtiments à l'usage scolaire, 
social, administratif ou sportif) conduit les conseils municipaux 
à rechercher des emprunts dont les charges d'amortissement 
sont excessivement lourdes pour une gestion normale et les pos- 
sibilités des budgets annuels; il estime équitable que l'Etat 
octroie des compensations aux communes sinistrées sous difté- 
rentes formes telles que: priorité pour l'agrément des dossiers 
de travaux, attribution de subventions à des taux plus élevés 
que ceux consentis selon la réglementation habituelle, obten- 
tion de prèts à taux réduits, allongement de la durée des em- 
prunts (n° 485). 


II. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme que depuis juin 1953 <e 
trouve expirée la période d'essai des gares-centres; que cet 
essai devait donner lieu à un bilan « Ent le conseil général 
pourrait avoir connaissance s’il en exprimait le désir »; que le 
‘onseil général de la Creuse a manifesté ce désir mais n'a recu 
ucune communication; que les 9 juillet et 8 août 1953 le 
ministre a promis par lettre cette communication; qu'à la 
séance du 30 décembre 1%3 le ministre a promis de donner l* 
précision demandée ; que le 10 février 1954 cette promesse à été 
vainement rappelée; lui demande en conséquence ce qui S'op- 
‘ose à ce que soient tenues les promesses faites ; que soit donré 
e bilan de l'année d'essai prévu pour les lignes de la Châtre 
à Guéret et de Saint-Sébastien à Guéret; que soit précisé si 
l'essai doit être considéré comme salisfaisant et dans la nôga- 
tive quelles dispositions sont envisogées (n° 49). 
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lil, — M. Jacques Detbüû-Bridel demande à M. le ministre de 
]1 santé publique et de ja population quelles mesures il compte 
endre pour remédier aux lenteurs et à certaines irrégularités 
dans le fonctionnement du service des naturalisations; et Jui 
<jyunale entre autres que dans certains cas, bien que Ja requête 
des intéressés ait fait l'objet d'une décision favorable et que le 
montant des droits de sceau ait été acquitté, cette mesure se 
trouve ajournée ou suspendue, ce qui place les intéressés, vis- 

is de Jeur nation d'origine, dans une situation des plus déli- 
cates (n° 4%)). 

1V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de Ja défense 

itiunale et des forces armées quelles sanctions ont été prises 

l'égard des fonctionnaires civils et mililaires qui, par la plume 

r la parole, multiplient Jes brochures ou les conférences 
faveur du projet de traité dit de Communauté européenne 
de défense (n° 004) 

V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
tres s'1 estime compatible avec la nécessaire défense de 
| :t national le cumul des fonctions de représentant de la 
| à l’organisation du traité Atlantique Nord avec celles 
ésentant de la France à la commission intérimaire pré- 
1 projet de traité dit de Communauté européenne de 
ce (n° 505). 


"7 


1 


1 


tilals 


qe Fr} 


u 

1) ission du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à moditicr l'article 122 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. (N° 146 et 318, année 1954, M. Clerc, 


pporteur.) 


jscussion de la proposition de Joi, adoptée par l'Assemhlée 

nale, concernant l'inéligibilité des suppléants rétibués des 

res de paix aux élections municipales et cantonales, (N°s 148 
et 317, année 1954, M. Michel Debré, rapporteur.) 

hiscussion de la proposition de Joi, adoptée par l'Assemblée 

tionale, tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir à 

xpulsion de certains occupants et à moditier l'ordonnance 

15-2294 du 1f octobre 1945 instituant des mesures exception- 

es et temporaires en vue de remédier à la crise du Joge- 

ment, (N°s 168 et 304, année 1954, M. Gilbert-Julcs, rappor- 


Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

I — M. Marcel Vauthier demande à M. le président du conseil 
quelles mesures il compte prendre pour que cesse la grève des 
fonclionnaires qui, depuis le 15 mai dernier, paralvse l'admi- 

ration et l'économie des départements de la Guadeloupe, 
la Guyane, de la Martinique et de Ja Réunion, en attirant 
tout spécialement son attention sur le fait que: 

1° Les assemblées locales, les parlementaires unanimes et 

population tout entière des départements vn cause recon- 

t la légitimité des revendications formulées et ont 
ftirmé leur complète solidarité avec les fonctionnaires en 
= ve, 
Cette 
protes'ation contre des 

ir, sur le plan socia 
tables conséquences ; 

Enfin, dans l’état actuel de la question, ] peut être satisfait 
l'essentiel des revendications présentées par un décret sans 
grande répercussion financicre. 

I, — M, Paul Symphor rappelle à M. le président du conseil 
que les rèvendications formulées par les fonctionnaires des 
départements d'outre-rner relativement à l'insuffisance noloi- 
rement reconnue de leur rémunération n'ont pas encore reçu 
de solution satisfaisante, en dépit d'une grève de soixante-cinq 
jours des services publics ; 

a) Que le décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 instituant 
une « indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines 
catégories du personnel de l'Etat » n'a pas été étendu aux 
départements d'outre-mer ; 

b) Que les réclamations des travailleurs du secteur privé 
tendant également au relèvement justifié de leurs salaires n'ont 
jas encore été prises en considération; 

c) Que le décret n° 54-134 du 5 février 1954 relatif À la reva- 
lorisation des salaires les plus bas ne leur a même pas.ét 
rndu applicable; 


grève, par sa durée et surtout par son caractère de 
mesures de discrimina 
1 les plus graves et les plus regret- 








d) Qu'en dépit des promesses ministérielles aucune dispo- 
sition n'a élé prise pour la création des caisses de chômage ; 
e) Que toutes les missions: ministérielles, parlementaires, 
administratives ou de statistique, sont unanimement d'accord 
pour aftirmer que le coût de la vie est de lwaucoup plus 
élevé dans ces départements que sur le territoire métropolitain ; 
Qu'ainsi, loin, de répondre aux légitimes doléanevs dont il 
est saisi, le Gouvernement semble persister dans une pohlique 
révèle un indiscutable caractère de discrimination, ayant 

réé dans ces ts un malaise aussi profond 


départements 
importe, au contraire, de dissiper le plus 


ou se 
déjà { 
qu'inquiétant qu'il 

iderment pos ible : 


f 


Tu] 

Et lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures 
qu'il compte prendre dans l'immédiat ir régler da le sens 
de la justice et de l'équité ces questions de traitements et de 

ilaires qui Jui sont depuis longtemps posées et qu son actu 
lement } i\ s 4\ une uité ai e matiièr urer, 
dans la puixX Sociale lu } ie n he di rvice publics el 
] pl in devel pement € ( dé] nl 
pi ndérmi t frunca 


HE. _ € M Er Lod: il e 1 tamment aupit dé M le 
president du conseil pour que soil 1 é dans les déparieim 
de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion le probléme du rajustement des soldes et salaire 
publics et privés en fonction du coût de la vie, il | expos 
que depuis quatre an, d'une manière persistante, les fonction- 
naires et agents en service dans ces départements ont fait con- 
haitre leurs légitimes doléances et revendications tant du point 
de vue de leurs traitements et des congés que des différence 
rerrettab! entr« fo { Ir et { { Iihe tr) ervirce et 
de même grade ma d'origine différ lé : qu le décret 
n° 23-1266 du 22 décembre 1953, tout en en reconnaissant le 
bien-fondé, n'a réglé qu'en partie cette importante question : 
que la 1 te législation prise par le Gouvernement n'est pa 
üppii ibie aux de partements d'outre-mer, qui at maintenu 
en dehors du rajustement les li et du 1 pour 
tant une récente enquête } emenlaire et u chaquéti [ 
place de Ja statistique n'ont fait que confirmer cet! pénible 
situation, à Jaqueéile il conviendrait de porter remède d'un 
faucon urgent qu'il désirerait connaître quelle est à ce sujet 
l'intention du Gouvernement et quelle solution € juitable est 
envisagee pour faire cesser ce malaise et prévenir -e ounsé- 


5 du pot t de vue soi ül, » 


IV. — M. Boudinot demande à M, le pré 


quence 


1 


ident du conseil 


1° Quand il compte prendre les mesures qui s'im] nt pour 
accorder aux fonciionnaires des départements d'outre-ner la 
rémunération juste et équitable qu'ils altendent toujours ; le 


décret n° 53-1266 du 22 décembre 1933 a 


au titre I, à titre provi re, un comp 


prevu, à l'article 10 
ment temporaire de 


o p. 100 de la majorati Ge trailem l luce par larucie 
3 de Ja loi du avril 1950 ; le relard mis à signer ce décret, 
attendu depuis le mois de juillet 1953, laissait espérer un relé- 
vement de cette majoralion de traitement répondant à la réa- 
lité. Tous les éléments, p apporter lution di tive au 
problème étant actuellement réuni | est rgent que dé 
mesures définitives ient prises sans nouveau rétard, pour 
éviler de nouveaux trou] SOCIauixX ( s 
2° S'il entend décider l'extension aux départements d'outre- 
mer du bénéfice du décret du 17 sep'embre 1953, allouant une 
indemnité spi e dégr ve aux pé nnels rémmnérés sur 


Ja bace d'un <alaire ou d'un traitement corrx pondant à un 
indice hiérarchique inférieur ou égal à 162. 

Questions transm par M. le président 
ministre de l'intérieur.) 


1 n’y a pas d'opposition ?.… 


ï1 jour est ainsi réglé, 


+ 
> 


Il 
] 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
La sÜa { € t levé: à di huit he 1re Qui iZ6 An 
Le Directeur du se: de la 
du Conseil de la République 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 3 juin 1954.) 


Conformément À l'article 92 du règlement, le président du 
Conseil de la République à convoqué pour le jeudi 3 juin 1954 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes, 


La couférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 


A. — Le mardi 8 juin, à 15 heures, avec l'ordre du jour 
suivant: 


1° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 


N° 485, de M. Yves Jaouen à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques ; 

N° 480, de M. Gaston Chazette à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme; 

N° 490, de M. Jacques Debü-Bridel à M. le ministre de la 
santé publique et de Ja population; 

N° 504, de M. Michel Debré à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées; 

N° 505, de M, Michel Debré à M. le ministre des affaires 
élrangeres ; 

2° Discussion du projet de loi (n° 16, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 122 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite; 


3° Discussion de la proposition de loi (n° 148, année 1954), 
adoptée par l'Assemblée nationale, concernant l'inéligibilité 
des suppléants rétribués des juges de paix aux élections muni- 
cipales et cantonales ; 


4° Discussion de la proposition de loi (n° 168, année 1954), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à permettre, à titre 
provisoire, de surseoir à l'expulsion de certains occupants et 
à modifier l'ordonnance n° 43-2394 du 11 octobre 1943 insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement; 


5° Discussion des quatre questions orales avec débat adres- 
sées à M, le président du conseil par MM. Vauthier, Paul Sym- 
phor, Emile Lodéon et Boudinot, au sujet des revendications 
des fonctionnaires dans les départements d'outre-mer, ques- 
tions dont la conférence des présidents propose au Conseil de 
la République d'ordonner la jonction. (Questions orales avec 
débat transmises par M. le président du conseil à M. le minis- 
tre de l'intérieur). 


B. — Le jeudi 10 juin, à 15 heures 90, avec l'ordre du jour 
suivant: 


1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 218, année 1954), adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à refuser l'homologation de Ja décision 
n° 53-A-32, votée par l'Assemblée algérienne au cours de sa 
cession ordinaire de novembre-décembre 1953, tendant à étendre 
à l'Algérie les dispositions de l'article 6 de Ja loi du 19 juil- 
let 1952 relative à la situation des fonctionnaires anciens com- 
battants, et à modifier l'article G de la loi n° 52-853 du 19 juil- 
let 1952 relatif à l'amélioration de la situation des fonction- 
haires anciens combattants et victimes de Ja guerre; 


99 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 232, année 1954), adopté par l'Assemblée 
nationale, portant création d'une troisième chambre au tribu- 
nal de première instance de Blida; 


3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi (n° 224, année 1954), adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à refuser l'homologation de certaines 
dispositions du premier alinéa de l'article 2 de la décision 
n° 53-A9 volée par l'Assemblée algérienne au cours de sa 
session extraordinaire de juin-juillet 1933 tendant à étendre aux 
étudiants d'Algérie le bénéfice de la sécurité sociale, et à 
modifier le premier alinéa de l'article 2 de ladite décision; 
4 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
roposition de loi (n° 237, année 1954), adoptée par l'Assem- 
Pise nationale, relative aux services militaires accomplis par 
les étrangers antérieurement à l'acquisition de la natianalité 
française; 








5° Discussion de la question orale avec débat adressée par 
M. Léo Hamon à M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, sur la construction rapide de logements de premicre 
nécessité ; 

6° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolution {n° 382, année 1953) de M, Jean 
Bertaud et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement: 

a) A dégager d'urgence la responsabilité personnelle pécu- 
niaire de comptables communaux mis en débet par la cour des 
comptes, à l'occasion du remboursement, par certains agents 
communaux logés, de la valeur du logement ou des avantages 
accessoires du logement; 

b) A rappeler aux comptables les règles de déférence qu'ils 
doivent observer à l'égard des maires, chargés de l'adminis- 
tralion communale, et les limites de leurs droits dans l'accom- 
plissement des tâches qui leur incombent ; 

c) A compléter la ioi du 28 avril 1952, portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux pour conférer aux assemblées communales le droit de 
fixer la liste du personnel logé soit par nécessité de service, 
soit dans l'intérêt du service et, s’il y a lieu, de réglementer 
le remboursement de la valeur représentalive du logement et 
de ses accessoires ; 

7° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolution (n° 241, année 1951) de M, Jean 
Bertaud, tendant à inviler le Gouvernement à surseoir à toute 
mesure d'exécution se référant aux dispositions de l'article S 
de l'acte dit loi du 14 septémbre 1941, tant que le Parlement 
n'aura pas délibéré sur la proposition de loi ayant pour objet 
l’abrogation de l'acte précité et le rétablissement du droit pour 
certaines communes de demander la nomination d'un receveur 
municipal spécial dans les conditions de la loi du 5 avril 1881. 


Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui 3 juin, le vote 
sans débat du projet de loi (n° 158, année 1954), adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au déclassement de Ja Bavse entre 
Saint-Jean-Poutge et le Pont de Bordes (commune de Lavar- 
dac). 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 22 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Fousson a été nommé rapporteur des projets de loi, 
adoptés par l’Assemblée nationale : 


a) (N° 270, année 195%) tendant à ratifier le décret du 20 sep- 
tembre 1450 approuvant deux délibérations prises le 26 juin 
1950 par le g'and conseil de l'Afrique occidentale française 
relatives au tarif des droits de douane d'entrée dans ce terri- 
toire : 

b) (N° 271, année 1954) tendant à ratifier le décret du 11 avril 
1949 approuvant une délibération prise par le conseil d'admi- 
ristration du Cameroun, le 21 janvier 1949, à l'effet de moditier 
l'article 90 du décret du 17 février 1921; 

c) (N° 272, année 1954) ratifiant le décret du 25 mai 19:50 
approuvant une délibération prise le 27 janvier 1950 par le 
«rand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à modi- 
fier le décret du 1* juin 5932 portant réglementation du service 
des douanes dans ce territoire en ce qui concerne le régime de 
l'admission temporaire des sucres ; 

d) (N° 273, année 1954) ratifiant le décret du 18 août 1950 
approuvant une délibération du conseil général de Saint-Pierre- 
et-Miquelon en date du 16 décembre 1949 exemptant la viande 
fraîche ou congelée de la surtaxe ad valorem et de la surtaxo 
douanière de guerre; 

e) (N° 274, année 1954) ratifiant le décret du 7 août 1950 
approuvant une délibération prise le 3 mai 1950 par le grand 
conseil de i'Afrique équatoriale française tendant à modifier 
l'article 159 du code des dcuanes de ce territoire ; 

(N° 275, année 1954) tendant à ratifier le décret n° 51-979 
du 9 juillet 1951, modifiant la nomenclature des produits reprià 
au tarif douanier spécial à l'Algérie; 
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4) (N° 276, année 1954) ratifiant la délibération du 31 mai 1950 
dun grand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à 
créer dans ce territorre le régime de l’entrepôt spécial des 
vin£; 

h) (N° 277, année 954 tendant À ratifier le décret du 
og décembre 1951 approuvant une délibération prise le 3 juil- 
Jet 1951 par le conseil général de Saint-Pierre et Miquelon ten- 
dant à modifier le tarif des droits de douane appliqué à cer- 
taines marchandises étrangères importées dans Île territoire. 


BOISSONS 


M. Brettes a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 244, 
année 1954), adopté par l’Assemblée nationale, tendant à com- 
pléter l’article 12 du code du vin et l'article 107 du code général 
des impôfs. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Pinchard a été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 281, 
année 1954), adopté par l'Assemblée nationale, moditiant la 
loi du 20 mars 1929 fixant la représentation du cadre local 
a’ Alsace et de Lorraine au conseil académique, 





FINANCES 


M. Saller a été nomimé rapporteur du projet de loi (n° 232, 
anuée 1954), adopté par l'Assemblée nationale, approuvant les 
comptes détinitifs du budget général de Madagascar pour les 
exercices 1149, 1950 et 1951 et du budget annexe des chemins 
de fer pour les exercices 1919 et 1950, 


M. Litaise à été nomm‘ rapporteur de Ja proposition de loi 
{n° 260, année 1954), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à subventionner l'achèvement du monument élevé à Cerdon 
à la mémoire des maquisards. 


M. Lamarque à été nommé rapporteur pour avis du oo 
de loi (n° 234, année 1954), adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la réperation des dommages de guerre subis par Ja 
Société nationale des chemins de fer, renvoyé pour le fond à 
Ja commission de Ja reconstruction. 





MOYEN», DE COMMUNICATION 


M. Lodéon a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 282, 
année 1954), adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention internatio- 
hale des télécommunicatiens signée à Buenos-Aires (République 
Argeutine;, le 22 décembre 1952, 





PEXSIONS 


M. Clerc à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 146, 
année 1954), adopté par l’Assemblée rationale, tendant à modi- 
fier l'article 122 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 





PRESSE 


M. Maurice à é1é nommé rapporteur du projet de loi (n° 298, 
ünnée 1934), adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
lier certaines dispositions de Ja Joi n° 46-994 du 11 mai 196 
portant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif 
d'entreprise de presse et d'information, 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Devaud à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position de Joi (n° 224, année 1%54), adoptée par l'Assemblée 
hationale, tendant à refuser l’'homologation de certaines dispo- 
titions du premier alinéa de l’article 2 de la décision n° 53-A-9 
votée par l’assemblée algérienne au cours de sa session extra- 
ordinaire de juin-juillet 1953 tendant à étendre aux étudiants 
d'Algérie Je béné ce de Ja sécurité sociale, et à modifier Je 
remier alinéa de l’article 2 de ladite décision, renvoyée pour 
e fond à la commission de l'intérieur. 








Opposition au vote sans débat du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à abroger la loi n° 46-2193 du 
11 octobre 1946 relative à certaines conditions d'accès au 
diplôme d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien dentiste 
et de pharmacien et à modifier l'articie 360 du code de la 
santé publique (n°° 147 et 263, année 1954). 


Conformément À l'article 35 du règlement, M. Ternynek 4 
fait connaître qu'il s'’opposait au vote sans débat de ce projet 
de loi, ayant un amendement à présenter, 





—$ @ © ———  ——— 


Réponses des ministres sur les pétitions 
qui leur ont été envoyées par le Conseil de la République. 


(Application de l'article 91 du règlement.) 


—_——— 


Pétition n° 106. — M. Roger Tricoire, 18, rue des Fleurs, À 
Bellerive-sur-Allier (Allier), demande la remise gracieuse d'une 
somme due à l'assistance publique, 


Cette pétition a été renvoyée le 26 mars 1953, sur le rapport 
de M. Robert Le Guyon, au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions. au ministre de la santé publique et de la population, 


Réponse de M. le ministre de la santé publique 
et de la population. 


Paris, le 29 décembre 1953. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, ma réponse à la pétk 
tion n° 106 C. KR, concernant M. Tricoire, domicilié à Montreuil- 
sous-Bois. 


« Le ministre de la santé publique et de la population a l'hon- 
neur de faire connaitre que M. Fricoire, domicilié à Montreuil- 
sous-Bois, est un malade de banlieue qui, lors de son entr“ 
l'hôpilal Foch, Le 2S juin 1958, s'est engagé à payer la tolalité 6es 
frais afférents à son hospitalisation. 

« L'intéressé, sorti de l'hôpital le 1% septembre 1953, sans cffec- 
tuer de ver<ernen:, à été avisé par letire en date du 11 ecto- 
bre 194$ qu'il était débiteur envers l'administration g'nérale de 
l'assistance publique de Paris de la somme de %35%%  franvs 
(3* journées à 1.142 francs, plus 4.911 francs d'honoraires médi- 
Caux), suivant l'engazement ion au moment de son admission 
d'acquitter les frais sur la base du prix de journée de l’année en 
cours, soit 1.112 francs augmentés des honoraires médicaux, 


« M. Tricoire fit alors ronnailre qu'il avait été déporté politique, 
que l'affection dont il était atteint « était la conséquence de st 
déportation » el qu'il Y avait tout Jieu de Croir: \ demande de 


réforme étant en bonne voie, qu'il allait, à brèe échéance, étre 
bénéficiaire de l’article 6: de la loi du 51 mars 1919 


« Toulefoj:, aucune prise en charge des frais au titre de l'artiv'e 
Gi 


précilé n'ayant élé lournie, ladiministration générale de l'assis- 
tance publique, qui est tenu?, en verlu de son règiement, de récur- 
pérer la tolalilé des frais de traitement des malades domiciliés en 
banlieue, soit sur les intéressés eux-mêmes, soit sur la préfecture 
de la Seine au titre de l'assistance médicale gratuite, metlait jesg 


frais en question en recouvrement à l'encontre du requérant Île 
) 


22 avril 1949. 


« Le 2 juin 1959, un sursis était accordé, à la suite duquel par 
lettre du 17 août 19%, transinise par le percepteur de Boilerive- 
sur-Allier — les services de l'administration générale de l'assistanre 
publique furent informés que M. Tricoire était réformé pension, 

L'administration se trouva done dans l'obligation de reprendre 


la procédure de recouvrement qui aboutit le 2; mars 19553 à la 
saisie du mobilier du débiteur, 
« Enfin. ce dernier avant, lors de la signification de la saisie, 


déciaré qu'une demande de revision de son dossier était en instan-e 
devant la commission de réforme de Clermont-Ferrand, à été invité 
à fournir une atlestalion de cette commission de réforme, la pra- 


duction de celle pièce permettant seule de su<pendre provisoirement 
les poursuiles engagées à son encontre, 

« Ces poursuiles ne pourront être définitivement suspendues qu'an 
cas de prise en charge des frai:, soit par la préfecture de in seine 
à laquelle incombe la charge d'assistance de M. Tricoire, <ot par 
le service des soins gratuits au titre de l'article 113 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ». 


Le ministre, 
Signé: Vauc CoSsT£-FLONET, 
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Pétition n° 116. Mme Forestier, à Fussv, par Saint-Martin- 
d'Auxigny (Cher), demande l'obtention de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés 

Cette pétition a été renvoyée, le 16 juillet 193, sur le rapport 
de M. Kent Schwartz, au nom de 1 commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du réglement el des 
pétitions, au ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Réponse de M, le ministre du travail el la sécurilé sociale. 

Paris, 23 décembre 1955. 
Monsieur le président, 
ion du suffrage universel, du contrôle 


A la demande de la commise 
petittons On  Conri-t il de ja 


constitutionnel, du règlement et des 
République, vous m'avez transmis la pétition no 116, émauna Ü 


Mme veur: 
{Cher) 

L'intéresée exposait que, titulaire du secours viager, elle avail 
gollicité le bhénétice de tallocation aux vieux travailleurs salariés 
et avait produit, à l'appui de sa demande, des justifications de 
gsalariat porlant sur la période de 196% à 1990, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'il ressort de l'enquête 
efflecluée que Ja caisse régionale d'assurar vieillesse des travail- 
leurs salariés d'Orléans, 21, rue Eugène-Vignat, à attribué à 
Mine veure Forestier ladite allocation avec entrée en jouissance 
frée au fer mai 1992 

A la dale du 3 juin 193, cette allocataire a perçu le rappel 
d'arrérages auquel elle pouvait prétendre 

Je vou prie de trouver ci-joint, eh relour, jes documents comimu- 
niqurs 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


1 


Forestier, domiciliée à 1 ISSY, pür >a nt-Martin-d'Auxig y 


Le ministre, 
Signé : BACON. 


Pétition n° 121. M. Joseph Cordier, 93, rue Henri-Barbusse, 
Paris (9°), se plaint d'une suppression de pension. 

Celle pélition a été renvoyée, le 29 décembre 1953, sur le 
rapport de M. Paul-Ermile Descomps, au nom de la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel. du réglement 
et des pétitions, au ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


Réponse de M le mimistre des anciens combattants 
el victimes de la querre. 


Paris, le 5 mars 1954. 
Monsieur le président, 

Par letltre du 11 février 1954, vous avez bien voulu me commn- 
niquer da pétition ne 924 concernant M. Cordier (Joseph), qui 
demande la revision de la décision supprimant sa pension d'inva- 
hidité. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il n'est pas possible 
de revenir sur la décision prise à l'égard de M. Cordier par la 
commission supérieure de revision des pensions dans sa stanee 
du 6 mar: 1%, décision qui à acquis l'autorité de la chose jugée. 

Je crois devoir vous informer que mon département ministériel 
a élé saisi de diverses interventions concernant M. Cordier et 
tendant à ce que soit reconsidérée la législation ayant instilué 
la revision des pensions abusives, 

Cetle question a fait lob'et de longues controverses dès avant 
la guerre et suscité de nombreuses jnierventions d'associations 
contre le décret-loi du 23 août 1957 prévoyant la révision de ces 
ensions. Des parlementaires avaient déposé des amendements aux 
Pis de finances successives pour supprimer la revision des pensions 
accordées par décision de justice <cevenue définitive: mais te 
Parloment n'avait pas acceplé ces propositions et la oi validée 
du 29 décembre 1942 à également edmis la revision des pensions 
attribuées par décision de jusiice devenue définitive au 1% octo- 
bre 19%. 

Cetle question à été examinée sous tons ses aspects par la commis- 
sion d'élude de la revision des pensions abusives et il y a lieu 
de se référer nolanmummnent au rapport de M. Rouast, professeur à 


Ja facuilé de droit de Paris, secrétaire général de l'union fédéra'e, 
qui est l'avis le plus autorisé en la matière et dont voici les 
termes : 


« La loi en préparalion sur la revision des pensions doit-elle 
exclure celles qui ont ét attribuées en vertu d'un jugement ? La 
question coit être examinte distincléement, suivant qu'il s'agit 
d'une pension accordée sous le bénéfice de la présomption d'origine 
prévue par l'article 5 de la loi du 931 rmars 1919, ou d'une pension 
accordée en vertu de la loi dn 9 janvier 19%. 

« 1, — Les pensions accordées par jugement sous le régime de 
la présompiion d'origine ont été déclarées revisables par l'article 128 
de Ja loi du 31 mai 199, L'examen des dossiers auquel j'ai pris 
part comme mermbre de la commission supérieure de revision fait 
apparaitre la sagesse de ce texte maintenu par les décrets-Jois. 

« Il y a des jugements qui ne paraissent pas avoir élé inspirés 
par des mo'ifs suspects, mais qui ont admis le droit à pension 
dans des conditions telles que l'abus est flagrant 

« Ces décisions ont appliqué purement et simplement la pré- 
somplion sans se préoccuper de la preuve contraire; parce que la 
recherche de ceile preuve r'a pas été faile par couv à qui e'le 
incombait, Fonutsl rappeler, d'ailleurs qu'une circulaire du 10 juil- 
let 1519 prescrivail de ne faire celle recheiche que si l'examen 











du do:sier et l’élat de la £e nee Dares, d'administrer catta 
preuve d'une maitre certaine? On trouve ainsi des jugemear 
aui ont alloué drs pensions à des mobilisés qui étaient malades 
avant leur appel, Cl qui n'ont fait qu'un séjour très court sous 
les drapeaur, dans des conditions tel'es qu'aucune aggravulio) 
n'était poasible. si ces peusions avaient €Cié accordées par je 
mise, la revision s'impeserait sans hésitation. On ne voit pas 
pourquei il en ‘erait autrement parte qu'eïles l'ont é!£ par ue 
decision * méiciaire. 

« À ché de ces jugements, il en est d'autres qui montrent que 
jus suspicions qui s'étaient fait jour lors des discussions de la lot 
du 31 mai 19% élaient fondées, On trouve parfois dans les do 


siers des dérisior elupefñianes qui procèdeat par simples affirme. 
“ons contredisant nelilement cerlaines pièces du dossie Y a-t-it 
eu simple erreur de la part des juges, eu ont-ils simplement fait 
preuve d'une bienveillance excessive à l'égard du demandeur ? 1 

} 


est impossible de le savoir et il vaut mieux ne pas montrer (ro; 
‘es motifs de sernblables décisions. Mais le fait est 
malheureusement certain, et il pourrait être confirmé par tous les 
rapporteurs des dossiers. Va-t-on laisser des pensions ainsi oble 
pues se perpétuer? Ce sont les plus scanda'euses de toutes, et les 
bénéficiaires sont inoins intéressants que les molesies pension! 
qui ont simplement bénéficié d'une application automatique de 
la présomption d'origine. La revision des pensions ne doit pas 
isser hors de son application les cas les pius suspects. 

« Cette revision des jugements qui s'inpose ainsi au point de 
vue moral ne rencontre pas d’obstacle décisif sur le terrain juri- 
dique. On y oppose le prince ipe de l'irrévocabililé üe la chose jus 
Mais ce principe comporle des iempérunents à son application 
ainsi le code d'iastruction crimine'le permet la revision des condam- 
nalions définitives à la suiic de la découverite de faits nouveaux 
irticies 443 et suivants), Et lorsqu'une juridiction d'exception e:t 


de curiosité sur 


LA 


instituée pour réparer r les errementis du passé, il est normal n° 
revise les jugements qui ont ét£ rendus sur ces errements: tel es 

le cas de La loi du Q vnars 1992 qui a permis la revision des jug 

meats des conseils de gucrre par une cour spéciale de justice mi'i- 
{aire. La juridiction d'exception, il n'y à pas d'obstacles à ce qu'ele 
s'applique aux décisions des tribunaux de pensions, L'objection qui 
aurait sa valeur si la revision élait confiée aux juridictions qui ont 
situé sur l'ai tribulion des pue 18, h'a plus de force du moinent 
qu'on fait intervenir des juridictions d'e se eption. 

« Hi, — Ja revision doit-elle être étendue aux pensions acrordées 
par des ‘tribunaux sous le régime de la loi du 9 janvier 1926 qu 
preserivait la recherche de la preuve ? 

« La loi de 1953 n'avait pas prévu celle extension en comptant 
que les abus avaient dû élire rendus impossibles par cette nôces- 
sité de rechercher une preuve de la relation de la maladie au 
service. Mais l'expérience a montré que ces abus, bien que plus 
rares que dans l'apphealion de l'article 5 de Ja loi du 31 mars 1919, 
existent cependant. Si Ja pinpart des tribunaux ont appliqué la 
loi de 1926 ex recherchant effectivement la preuve de l'origine de 
eg +, il en est qui se sont contentés de simples affirmations 

Jar 1 des circonstances qui étaient très peu favorables à l'intéress 
On trouve même des décisions qui ont fait revivre la eg n 
d'origine supprimée par la loi de 1926, en y faisaat appel à titr 
de présomplion de fait, considérée par eiles comme te suftt- 
sant», Dans ces conditions. le décret-loi du 8 août 195 à élé bie 
inspiré d'étendre la revision aux pensions accordées par des juge 
ments sous le régime de Ja loi du 9 janvier 1926. Les considéralio: 
qui iustident de la revision des décisions judiciaires qui ent statué 
en vertu de l'article 5 de la loi de 1919 justifient parcillerment celle 
des décisions rerdues après la loi de 1956. 

6e Je ferai remarquer en terminant la situation inaccep'able à 
laquelle conduirail la suppre<sion de la revision des décisions de 
jushie, Il serait jinno: sible de la restreindre à l'avenir, et il fau- 
drait logiquement revenir sur toutes les suppressions qui ont été 
déciuées, nonobstent des jugements en dernier ressort, Il faudrait 
donc revenir sur des décisions soil des comités de revision soit de 
la coimimission supérieure. 

« Mais, en anéantissant l'effet de ces décisions, on n'empêchera 
pas qu'elles auront établi, en des considérants souvent aceablant:, 
Je cüractère abusif des pensions en question. Ainsi le scanda'e 
serait encore plus grand que si aucune revision n'avail jamais en 
lieu, puisque désormais le caractère abusif de la pension serait 
consacré officiellement, et l'intéressé aurait cependant le droit de 
la conserver, Ainsi, dans un même village, deux mobilisés, tous 
deux no‘oirement titulaires de pensions abusives, l 









auraient un sort 
dilléreni s he que la pension du premier a été allouée par déci- 
sion ru: nist ‘riel'e, tandis que la pension du second résulle d'une 
décision de justic e., L'une serait supprimée, tandis que la seconde, 
après avoir éié supprimée aus<i, el peut-être par des considérants 
plus a“cablants que la première, serait rétablie d'une manière 
définitive, Une telle silualion serait un défi à l'opinion publique 
el elle provoquerait très certainement une vive émotion parmi tous 
les anciens combattants. 

« Je conclis donc que la loi en préparation doit maintenir la 
revision des pensions altribnées par jugement, y compris les juge- 
ments rendus sous l'empire de la loi du 9 janv er 1926. Les dispo- 
Silions du projet déçosé par le Gouvernement doivems être approu- 
vées sur ce point. 

« Les arguments, tapt juridiques que d'équité exposés dans ceile 
note, ont certainement ét4 déti mans dans la prise de position 
des auteurs du décret-loi de 19%7. 

« Il serait impossible de revenir sur cette position sans créer des 
injustices {las grantes contre le squelles l'opinion pubiique et la majo- 
rilé des anciens eccmbaltants eux-mêmes ne manqueraient pas d# 
s'élever. 

« En ce qui concerne M, Cordier, sa silualion est toujours exami- 
née avec bienveillance et non atministralion lui a accordé à diverses 
reprises des secours d'urgence. 
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« Cependant, la réglementation en vigueur fixe à cinq ans le délai J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application des dis- 


pendant lequel les ex-pensionnés ayant fait l'objet d'une suppres- 
sion de pension peuvent rerevoir Un secours. » É 

« Un grojet teñdant à modifier cette réglementation est actuelle- 
ment à l'étude et donne lieu à des entretiens entre mon adiminis 
tration et celle des finances. ; = 

« En conséquence, le contrôleur financier de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre à dû surseoir à viser 
ja proposition faite par ja commission compétente accomant un 
secours de 12.000 francs à M. Cordier, dont la pension d'invalidité 
a clé supprimée depuis plus de neuf ans. » 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. Le ministre, 

Signé: MUTIER. 





Pétition n° 123. — M. Maurice Bocquet, Anorga-Chiqui (Gui- 
puzcoa), Espagne, se plaint à nouveau d'une réquisition abu- 
sive, 

Cette pétition a été renvoyée, le 29 décembre 1953, sur le 
rapport de M. Paul-Emile Descomps, au nom de Ja commission 
du sutfrage universel, du contrôle constitutionnel, du réglement 
et des pétitions au ministre de la reconstruct:on et du loge- 
ment. 


Reponse de M. le müistre de la reconstruchon et du logement. 


Paris, le 10 avril 1953. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre le texte de la pétition n° 123 
émanant de M. Maurice Bocquet, ingénieur, demeurant à Anorga- 
Chiqui, Guipuzcoa (Espagne). 

L'intéressé se plaint de ne pouvoir rentrer en possession de son 
immeuble sis à Osny {Seine-et-Oise), réquisitionné, et proteste contre 
Je montant, qu'il estime très insuflisänt, des indemnites qui lui sont 
offertes. 

Dans l’ensemble, cette pétition ne fait que reprendre les termes 
de celle que M. Bocquet vous avait déjà adressée et qui a fait 
l'objet, de la part de mon prédécesseur, d’une réponse publiée au 
Journa! officiel (Débats, Conseil de la République) du 17 juillet 4953. 

J'ai l'honneur de vous confirmer en tous points les termes de 
cette réponse. 

Je vous rappelle que la propriété en cause, dite du « Moulin 
Saint-Denis », qui était inoccupée au moment de la Libération, à 
té aménagée par les services du M. R. U. dans le cadre de l'ordon- 
nance 45409 du 10 avril 1915 en vue d'assurer le logement provi- 
soire des sinistrés; 45 personnes ont pu, alors, y trouver refuge. 

Par la suite, ces sinistrés, progressivement relogés, ont été rem- 
placés dans les lieux, à l'initiative des autorités locales, par des 
occupants non sinistrés, si bien que l'administration centrale du 
M. R. U., saisie, en 19419, de la réclamation de M. Bocquet, s'est 
trouvée en présence d'une situation de fait à laquelle il ne pou- 
vait, bien évidemment, Ctre mis fin en raison de la grave crise 
du logement qui sévissait à Pontoise, par l'évacuation immédiate 
de la propriété. 

Mes services se préoccupent néanmoins toujours de parvenir à 
l'évacuation de l’immeuble en interdisant toute nouvelle affecta- 
ton des locaux qui seront libérés. 

Les indemnités offertes à M. Boquet ont été caïculées, pour la 
période antérieure à la réquisition, sur la base de la valeur loca- 
tive fixée par l'administration des domaines et, à partir de la 
réquisition {octobre 1950) suivant l'avis de la commission départe- 
mentale d'évaluation des réquisitions. Elles s'élèvent au total à 
plus de 400.000 F. 

il est précisé qu’en fin d'occupation les dommages matériels 
éventuellement subis par l'immeuble donneront lieu à réparation. 

Contrairement aux dires de l'intéressé, l'administration reste dési- 
reuse de conclure avec lui un accord. M. Bocquet ou son mandataire 
seront reçus par mes services quand ils en manifesteront le désir. 

Je vous prie de trouver, ci-joint en retour, le dossier que vous 
m aviez communiqué. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, Le ministre, 

Signé: Maurice LEMAIRE. 





Pétition n° 125. — M. Ben Farrah ben Amar chez Abdelatif 
Messaoud ben Mokhtas, à Bou-Saäda (Algérie), se plaint d'une 
suppression de pension. 

Cette pétition a été renvoyée le 29 décembre 1953 sur le rap- 
port de M. Paul-Emile Descomps, au nom de Ja commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pétitions, au ministre des anciens combattants et vic- 
mes de la guerre. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 23 février 1954. 


Monsieur le président, 


Par lettre du 12 février 1954, vous avez bien voulu me faire par- 
Venir la pétition n° 1% concernant M. Ben Farrah ben Amar, domi- 
Cilié au douar Medkedel, commune mixte de Bou-Saâäda (Algérie), 
qui sollicite Je rétablissement de sa pension d'invalidité, 





positions concernant la revision des pensions abusives, la pension du 
taux de 6 p. 100 dont M. Ben Farrah élait titulaire a été suppri- 
mée par les comités administralifs de revision, par dérision du 
4 juin 1936, l'affection dont l'intcressé est alleint ayant élé recon- 
nue non imputable au service. 

De plus, cette décision a été confirmée par la commission supé- 
rieure de revision dans sa Seance Qu 18 mars 1938, 

Dans ces conditions, la décision de suppression est devenue défi- 
nitive et il ne m'est pas possible, à mon vif regret, de revenr sur 
cette affaire. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, Le ministre, 

Signé: Murren. 
ee 


Pétition n° 130. — M. Jaati Yava, À Darcey (Côte-d'Or), 
demande la revision d'un dossier de pension. 

Cette pétition a été renvoyée, le 29 décembre 1959, sur le 
rapport de M. Paul-Fmile Descomps, an nom de la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du réglement 
et des pétitions au ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 30 mars 1954 
Monsieur le président, 

Par lettre en date du 12 février 1954 vous avez bien voulu appeler 
mon attention sur M. Laati Yaya, domicilié à Darcey (Côte-d Or), 
qui sollicite la revision de sa pension. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que je ne puis que confirmer 
la décision no 249-985 L 12/INT du 2% novembre 1933 portant rejet 
de la pension de l'intéressé. En effet, la demande de pension a été 
présentée le 15 janvier 1933 soit posterieurement au délai de cinq 
années suivant la date de radiation des contrôles du militaire, laquelle 
était intervenue le 29 août 1945 et celle dernière demande est, en 
conséquence, frappée de forclusion (art. 53 du code des pensions 
civiles et militaires). 

Aucune suite ne peut donc être donnée à la requête de M. Laati 
Yaya. Le dossier porte aux archives le n° 259985, numéro à rappeler 
dans toute correspondanre. 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Pour l'intendant général de 1re cla:se 
LE COGUIEC, 
Directeur de l'intendance : 
L'intendant militaire de 1re classe, 
Signé: MOURROUX. 





Pétition n° 132. — M. Hadi ben Mabkhout, Aïn Riche, Boue 
Sañda (Algérie), demande une revision de pension, 

Cette pétition a été renvoyée, le 29 décembre 1953, sur le 
rapport de M. Paul-Emile Descomps, au nom de la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du reglement 
et des pétitions au ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 30 rmars 1954. 
Monsieur le président, 

Par lettre en date du 12 février 1951 transmise par le ranistère des 
anciens combattants et victimes de la guerre le 25 février 1954, vous 
avez bien voulu appeler l'attention sur M. SNP Hadi be= Mabkhout, 
domicilié à Aïn Riche, commune mixte de Bou-Sañda, qui sollicite 
la revision, pour erreur matérielle, de sa pension mililaire de 
retraite. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la pension militaire 
proportionnelle n° A 337034 avec jouissance du 20 décembre 19%, 
concédée à l'intéressé par arrêté du 26 octobre 19% a été revisée en 
application de la loi du 20 septembre 1948 par arrêté du 8 mai 195% 
et porte le n° B 50 115800, 

Aucune rectification matérielle ne pouvait être alors cffectufe, Le 
décompte opéré était devenu définitif, le délai de trois mois ouvert 
à compter de la notification d'une pension de l'article 66 de la loj 
d'u 14 avril 1924 pour former un recours contre la liquidation de 
ladite pension étant écoulé. 

En conséquence, la requête formulée par M. Hadi pour oblenir la 
revision de sa pension n'est pas susceptible de recevoir une suite 
uvorable, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Pour l’intendant général de 1re classe 
LE COGUIEC, 
Directeur de l'intendance: 
L'intendant militaire de 1re classe, 
Signé: Mounnoux, 


a - _ - 
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OUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 JUIN 1% 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Arl. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet Le texte au président du Conseul de la Répu- 
bhique, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent ètre summarrerment rédigées et ne 
contener aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de Le ‘r dépôt 

« Art 85, — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une seance pour les questions orales posées par application de 
l'arhcle 81. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'urdre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance 

« Art. 86, — Le président appelle Les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, tt donne la 
parole au munistre 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lut 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; 1l doit limiter stric- 
tement ses explications au cadre firé par le terte de sa question, ces 
explications ne peuvent ercéder cing minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lcrsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la suite du rôle 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent étre appelées des questions orales ». 


534. 3 juin 1951. — M, Jacques Debü-Bridel demande à M. le 
président du conseil quelles mesures il compte prendre pour per- 
mettre l'intégration des agents supérieurs résistants dans le corps 
= administrateurs civils, en application de la loi du 21 décem- 

re 1953. 


535. —— juin 1954. — M, Edmond Michelet demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées, 1° quel est, à l'heure 
actuelle, l'organisme de son département ou d'un autre départe- 
nent ministériel, qui a pris en charge le sort des prisonniers du 
Viet-Minh, et s'intéresse à leur condition morale et matérielle ; 
2° quelle est La nature exacte de l'aide actuellement apporlée par cet 
organisme éventuel auxdits prisonniers; 3° dans quelle mesure cet 
organisme faciiite l'acherninement de la correspondance entre les 
prisonniers et leur famille; 4° si les délégations de solde sont bien 
versées aux familles des prisonniers, compte tenu des augmentations 
intervenues depuis leur internement; 5° de quelle manière et dans 
quelle mesure il s'occupe de la recherche des disparus; 6° quelle est 
da nature de l'aide matérielle et morale apportée aux familles des 
+ ail si elles sont en particulier visitées par un organisme qua- 
ifié. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 JUIN 1954 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Aït. 82 — Tout sénaleur qui désire poser une ges écrite au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qua le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommatrement rédigées el ne 
contenrr cucune imputation d'ordre versonnel à l'égard de tiers 
mnormmément désignés; elles ne peuvent étre posées que par 1n 
scul sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 3. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les mainustres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public teur interdit de répondre ou, à titre excephonnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


mois. 

« Toute question écrite à laquelle ! n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertis en question orale si son auleur 
Le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5168. — © juin 1954. — M. André Southon, se référant à un préavis 
de convocation pour une période d'exercice adressé à un lieutenant 
de réserve de la classe 192. ancien combattant prisonnier de guerre, 
demande à M. le ministre de la défense na le et des forces 
ammées en vertu de quels textes législatifs ou réglementaires un 





commandant de subdivision militaire peut convoquer des officiers 
de réserve appartenant à des classes anciennes ayant. accompli un 
an de guerre et cinq ans de caplivité et qui, en cas de mobilisa. 
tion, sont indiqués comime devant! attendre dans leurs foyers une 
affectation éventuelle. 





EDUCATION NATIONALE 


5169. — * juin 1951. — M. Marcel Champeix expose à M. le minis. 
tre de i'éducation nationale que par circulaire du 12 février 19%» 
n° 27, la direction de l'enseignement du premier degré, 5 bureau. 
indiquait qu'une indemnité représentative de logement aux insti: 
tuteurs et institutrices tilulaires chargés des œuvres péri et post. 
scolaires était prévue pour les détachés; qu'à sa connaissance, les 
intéressés n'auraient pas perçu à ce jour celte indemnité qui parait 
parfaitement justifiée ; il lui demande: a) pour quelles raisons cette 
Circulaire n'a pas été suivie d'effet; b) si l’on peut espérer la voir 
bieniGt mise eu application. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5170. — 3 juin 1954. — M. Gaston Chazette expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que des véritications 
tiscales sont en cours dans toute la France chez les ulilisateurs de 
inargarine, pâtissiers et autres, que ces opérations paraissent établir 
que dans tous les départements des insuffisances de déclarations ont 
élé failes sur ce produit; que la généralisation des infractions conduit 
à envisager des directives émanant d’une source unique, permettant 
d'apprécier à leur juste degré la participation des délinquants; et lui 
demande quelles dispositions onk été prises pour rechercher le; 
origines de ces infractions, en déterminer les responsabilités et par 
voie de conséquence : 1° quelles sanctions ont été envisagées contre 
les promoteurs de l'infraction; 2e quelles instructions sont données 
pour que les droits et pénalités soient appliquées avec modération 
aux délinquants secondaires. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5171. — 3 juin 1951. — M. Luc Durand-Réville demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer si les services de son départe- 
ment, avec l’aide des informations à obtenir du service des douanes, 
sont en mesure de faire connaître mensuellement : 1° les exporta- 
tions mensuelles de grumes forestières par essence, des ports d'outre. 
mer des territoires forestiers, avec indication des pays de destina- 
tion ; 2° les quantités par essence de bois tropicaux, importés en 
France, avec indication de l'origine. Dans le cas où ces informations 
mensuelles ne pourraient être obtenues dans l'élat présent des 
choses, il lui demande de prendre les mesures nécessaires pour que 
les producteurs forestiers d'outre-mer puissent être tenus au cou- 
rant de cette statistique indispensab'e pour leur permettre d'appré- 
Cier la conjoncture du marché des bois tropicaux dans le monde 
et de préparer leurs programmes d'exploilalion en connaissance de 
cause, 





INTERIEUR 


5172. — 3 juin 1951. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un parlementaire, lorsqu'il est désigné comme 
maire, ne peut, conformément aux dispositions de l’arlic.e 10 de la 
loi du 27/7/1952, percevoir que la moitié de l'indemnité de fonctions 

évue par la loi susdite, l’autre moitié « pouvant être déléguée par 
le bénéficiaire à son ou ses suppléants » ; il demande : 1° si le 
terme de « suppléant » peut étre pris dans un é6ens très général et 
notamment désigner aussi bien les adjoints supplémentaires que les 
adjoints rég'ementaires ; 2° dans le cas d'une réponse affirmative 
à la question précédente, si le maire eët obligé de répartir cette 
moitié d’indemnité de fonctions par parts égales entre ses adjoints 
que ceux-ci soient réglementaires on supplémentaires ; 3° si un 
texte permet une délégation de la moitié de l'indemnité de fonctions 
non percevable par le maire, membre du Parlement, à une organi- 
salion de bienfaisance, un comité d'aide aux vieux par exemple. 





JUSTICE 


5173. — 2 juin 1954. — M. Jules Castellani demande à M. le 
ministre de la justice si un parlementaire d'outre-mer, exerçant la 
profession d'avocat, peut inslaller son cabinet dans un immeuble 
appartenant au territoire et mis à sa disposition graluilement pour 
l'exercice de son mandat parlementaire. 





5174, — 3 juin 1951. — M. Charles Naveau 2xpose à M. le ministre 
de la que le vendeur d’une voiture automobile ou le créan- 
cier subrogé dans ses droits conserve l'action résolutoire en cas 
de non-payement du ‘prix; que cetle action s'éteint si la voiture 
n'est plus dans le patrimoine de l'acquéreur ou si l'acquéreur, 
étant commerçant, il a été mis en faillite; que le même vendeur 
ou le créancier subrogé possède le privilège de vendeur de meubles 
dont les effets disparaissent aussi dans le Cas de faillite du débiteur; 
que le vendeur ou son suh ou encore le préteur qui a prèté 
pour acquérir peuvent bénéficier du gage résuliant du décret du 
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ao septembre 1953; qu'en cas de non-payement à l'échéance, le 



























































| gigiste peut poursuivre la réalisation du gage suivant les formes ; TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
| prévues par l'article % du code de commerce; qu'élant primé sS S 
par divers privilèges, dont notamment le privilège du Trésor, le 5176. 2» mars 1951. — M. Albert Denvers demande à M. 1e 
viste ne viendra pratiquement jamais en rang utile et le gage, ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° [es 
*u moment où il doit être utilisé, se révèle généralement illusoire ; raisons qui onl motivé le retard apporté dans la reconstruction, 
| Jui fait obscrver que la loi du 18 janvier 11 sur le nantissement dans le département du Nord, de irès nombreux ponts détruits par 
| de l'outillage et de matériel d'équipement professionnel, qui limite la guerre; 2° les mesures qu'il compile prendre pour que Îles 
4 es privilèges s'exerçänt avant celui du créancier gazgisie, ne ouvrages dont il s agit puissent tre reconstruilts dans les délais 
À s'applique pas à la vente des voitures automobiles (art. 19 de lez plus courts, alors que leur destruction date de plus de «is 
Jadite Joi); Jui rappelle que le dé ret du ‘© septembre 145 exclut ans; il lui demande, d autr part, de lui indiquer il e pense 
l'application des dispositions de l'article 2038 du code civil pas que, dans ce dormaine, le département du Nord a élé défavorisé 
almca 4%, lequel prévoit que ie gagis'e a la faculté de demander ei que les pouvoirs pubics ont, à son égard, manqué à leur 
que le gage lui derneure en payement pour sa valeur après expertise devoir, 
judiciaire; €t lui demande, en conséquence, malgré ce décret, si ++ 
ledit article peut recevoir applicalion, étant donné que le iégislateur 
n'a pas exclu son applicalion comm il l'a fait pour le nantissement ï " " 
d: Le - commerce dans l'article 8, alinéa 2, de la loi du REPON SES DES MINISTR ES 
{ li > AJ'e 
AUX QUESTIONS ECRITES 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION EDUCATION NATIONALE 
6175. — 2 juin 1951. — M. Francis Le Basser demande à M. le l 75 
ministre de ia santé publique et de la population quelle est la 3798. -- M. Jean-Yves Chapalain demande à M. le ministre de 
responsabilité d'un médecin vaccinalteur dans Je cas d'accidents l'éducation nationale quel à été, par département, à ba date du 
survenus à la suile de vaccinations obligatoires; quelle est la 1er 4 re, pour les années 1946, 1947, 1948. 1949 190, 1951. 195%, 
responsabilité du département organisant la vaccination: quelle est l'eflechif des élèves: 1° dans les écoles primaires publiques; 2° dans 
cele de l'Etat, et si ce n'est pas la première engagée, puisque c'est les Ircées el collèges; 3° dans les établissements d'enst gnemené 
L'Etat qui fournit ie vaccin. technique. (Question du 14 octobre 1%.) 
Li 
Réponse : Evolution des effectifs inscrits dans les établissements de l'enseignement public. 
sé —————— — — — 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
DÉPARTEMENTS Classes maternelles. — (Classes primaires proprement dites — (Cours complémentaires 
1946-1957 1947-198 1MS-1949 | MONO | 4050-1054 11-1952 | 10,2 1053 
— : ini ; —… 
Me “eidis ne A sets 36.260 35.533 33.112 6.828 s.%6 | ) 559 
ARS OLIS ae TETE de rss vie veste 60.939 60.997 61.180 63.726 | 67431 | 69.673 
AN st éséée bosser sets ere er sise J4. 7) 34.160 91.417 65.07 17 AW 20 064 
Alpes (Basses-)...,......sesssssesssssemessessses ….. 8.885 8.330 8.768 4.82% | 4 104 9 529 
Alpes OR. scoot Ré ne dé radis vs ed 10,7%x) 10.159 10.4:3 10.54) 10,521 11.391 
Alpes-Maritimes ............ sde oe Hhapares others 38.811 41.809 10. 457 13.752 | 15.286 16.447 
ANTON rss sense cvesesniseonsesvensentossssensus sv. 20.476 19.579 20,07 2.087 | 21,925 607 
ArdONMES ss ssocsoncovosrocssossonssoocsoocssseesee 3. 561) 539.672 45.678 18.030 19.742 41.745 
APRES 5.6. dobédens es do cadèse ass shoes ces sut s dus 1:.60:9 ze 14.178 11.693 11.680 15.284 
AUDE ésssodssroèse RE EE RARES AE Re r PONT AR 26.899 17.561 25.71 29 74? 460 
AMD seen sosssusesnesénnensesebossessbreeute 26.98 27.911 29 4x) 1.469 1» 4u4 
AVEYRON sosoooososocsossesssee dusrse des sets éosnvi tes 26.637 25.56 2.893 | 6.491 06 434 
PT CE OT, AFS PEUR ER PT 10.780 10.82! 11.522 | 11.997 12 476 
Rouches-du-Rhône .........ccocososoososssesesvoseee 91.229 06.973 107.629 112.050 118.274 
D er ontensantens is cnbsèmmataseionses 47.423 H),9S3 "134 4.923 16.067 
CR LR caen choisis RE tué A 23.212 21.585 1.267 21,404 21 .676 
rer oornç da ro nomtié 34.719 1.219 34.24 135.686 35.367 
CHATONS MAIS  .....s.ccoorsoossososrseusesss ee Due 51.148 1.62% 4.254 | 56.497 57.02% 
oc tunisie ie merde secte 30, 402 29.935 10.540 | 31.620 3.459 
CORRE, és PR ndaiilodt dvi séosttidiheiuiuéés 4.909 26,280 24. MS | 24.785 1.019 
COPSE .......sosoosoooscssoossesesososssesssenes cs 26.74) 25.667 25.613 | 25.136 .233 
OR cc us eahisiscremereslinhess es FI 39.370 10,096 51.47% | 43.449 14 O8 
Côtes-du-Nord ............ A, SABRE NIET PR PERRS ce 16. (KW) 54.287 3.276 | 413.5N3 5.895 
CE Lies Pi croche is idlerencii sers dé 17,605 16,509 16.215 16.264 16.517 
DORE Sn hopremosmernssosgeueseuesgisenees sé 11.996 43.95 12.916 | 14.04 55.066 
sera mp merree PS 39.39 39.559 11.116 | 12,728 45.11% 
Drôme .........sssseorcsrsenessssossesesessssessese 25.069 27.163 1.013 | 30.061 31.539 
on re sr inetiseeres ds .71M 9.073 40.079 11.479 11.127 
Eure-et-Loir ............... P'OCÉÉEEEEEEEEEEEEEEEEEEE …. 35.023 2.0 32.700 33.699 1.199 
us RUE NES des neihe etes 58.027 6.416 36.780 53.072 60,573 
CR LE marocains tsriséiiés use de 3.018 17.965 42,064) ‘5.142 ARTS 
Garonne (llaute-)..............,.... dédie en 15.67 16.697 4). 183 12,476 13. 7240 
CR ant essdahbossacrsieñe menée sec é 20,591 19.681 20.252 20.06% | 11,927 
RE core cast rsttantiosagséhes éséés 79.204 83.104 NS. 68 93.149 09.047 
OO, A ER EE EN 13.981 15.272 14.860 02,093 | 51.847 
Ille-et-Vilaine ,......... spot dora dosetpssrerendei 42.116 31.414 4.104 46.441 7.97% 
PR PP EP OR 27.654 26.997 28.065 29,462 | 29,727 
D sc ovni as sessvonecuoibe scoops 31.312 7.242 38.757 | 1.394 | #2 108 
LT IC REP 54 PRIRENT 57.412 63.809 68.212 | 69.499 14.210 
OR ses dossdordecorbosecnosesens sense esees eve 27.64% 27.692 28.453 | 29. YU | 1.783 
dt ones nes tp dti inecrestis 21.799 24.934 21.124 | 26.19 | 27.481 
LONNORER nds creussmhon esse téenesemésent ects 27.533 17.242 21.393 | 24 HO | 19.571 
Loire ......... nes onvesansneess sondes dm pg ét ess 4 .. 5.42 96.547 62.199 | 64.409 | 67.548 
Loire (Maute-}..............s.sscsesssosesosseuse 18.310 17.153 17.744 17.953 18.573 
Loire-Inférieure ...............e.....ssscsssosessssse 32.910 7.198 12.009 41.820 | 16.646 
7 PE SRE SE NS SE RE Scene 31.67 5.819 11.917 | 39.819 |! 12,996 
LP. PR EREEEUN Dis age ses: ht shot 16.16 15.520 15.700 | 16.306 | 16.529 
nes end nent nes eur de TP 28.61 20,700 20.521 31.064 | 32.147 | 23.303 
LT AR RAP LE AREA 7 9,34 R.21h 8.472 8.122 | 8.070 8.2" 
MR OEM cs rcosencemme ones os de relire 23.965 99,708 1.3 211% | 12.918 | 1.2 
7 CPAS ENRRNES PRET Mhasdhcétageeéer cie 09.065 01.479 54.263 03.8 | 1.343 | LUALIX 
NE NF FNEURR sous e COMPRENNE NES ET 13. 782 18.158 49.708 1.11» | 1.303 | 45. 2H 
Marne tiaute-) Dress AE RS AR LE TT 21.69 1.528 24,958 25.092 | 2). Bas | 24.8 
MORS rs éroprememone see oegno ressens + 20.145 2) .063 20.077 20.217 | 20.564 | 20,723 
CR Re PS 6.519 67.181 68.685 10.51 | 1.338 | 16.639 
ASE PRE LES EE RER PE s 25.147 24.61 24.285 2.011 | 26.417 ».311 
é nur PORN ES SRAPERES ne ch 0 25.639 20.638 29.909 30.722 | H.64 | 53.051 
u PRÉC PORT. LE RENAN TENTE bee 83.573 83.632 À 83.632 82.188 81.676 À 87.2 
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ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
DÉPARTEMENTS Classes maternelles. — Classes primaires praprement dites. — Cours complémentaires. 
196-1947 1947-1943 1948-1959 | 1949-1950 1950-1951 | 1954-1952 1052-1953 
A PP PS PRES OR PE CRE Sté 27.994 27.017 26.619 26.467 26.316 26.751 27.54€ 
D scciohoiiilorersmimserce alert é 292,796 128.195 198.903 206.679 212.657 223.920 237,764 
1 RTE PR PE AE SA ER 91.455 90.916 01.92 93.082 52.771 95.290 58,047 
SP PR RE RE ARE T4 CR D 30.202 90.105 29,193 30.416 30.109 80.824 32.691 
CR nent Tata sr rs ed stades dent te 160.68 160.196 14.892 161.145 165.393 174.147 180.52% 
A car csniietovivs saisi odtetodatée : 10,876 40.616 39,808 40.431 41.2 43.282 45.285 
POS OR. miroir sedléeteess 40.061 39.395 40.824 40.763 39.743 48.92% 42.916 
On CE SPORE 21.370 21.332 20.312 20.813 21.689 2,143 99 QG: 
OPA PR RES és 22.476 23.165 23.115 21.599 25.708 27.070 28.458 
LL di de cossei PORN RAM Ré 83.570 83.021 S3.333 82.157 81.116 80.294 84.767 
Rhin (lfaut-)........ RARES ALP ATEN EEE FA 90.715 99.061 09.132 06.229 06.535 97.927 59,191 
dicton rt Morsicionthder bete A 71.108 75.320 71.725 80.701 84.922 89.312 92.87 
Dune (Haute)... sos ÉCART AAC RE 26.112 26.308 26.174 26.450 26.898 27.892 29.055 
M nsc tnt ic es PIE és 92.885 52.977 53.420 53.530 55.712 57.568 59.716 
RP A DE A PT Te FPE 48.113 43.086 48.658 49,150 49.607 50.138 52,912 
té nntanttirse ivoire lits ss sont 27.076 27.389 28,198 29.088 30.319 31.153 33.084 
RS, Races acts tiiq 27.923 27.984 28.222 29.868 31,105 31.971 33.511 
étais ide setéioite ds 316.093 378.335 394.181 402.093 413.122 432.580 456.007 
RE nc cn ae coton etes s Sorel 105.599 106.911 108,520 109.835 111.367 116.242 193.558 
D son less esters diires . 47.560 45.212 46.522 7.262 49.015 01.251 54.951 
RE ddr cdd états cotiès coût rés 153.252 455.920 162.892 167.638 175.844 186.137 198.565 
COR OS PP OP PP EE PRES és 31.759 31.299 30.821 20.877 30.848 31.754 33.209 
SPP AR RER scans era 55.725 51.698 51.961 56.032 57.260 58.976 62.91 
ee dress vcdodiiélopesioesoetonars est PTE 26.367 26.319 27.618 28,196 28.918 29.717 31.474 
TAIB-E-GATONNE., ......loscpmbacbeco ee PRET Ne FA EE é 7.301 16.346 16.828 47.347 17.711 18.482 19,246 
2 SP OERERF RSR PEER ARE TENTE des. sd 31.339 40.079 59.926 40.688 42,709 42.619 46.697 
nu 2 PA ASE PR ge D VS MS "RFO À 24.111 24.046 25.054 26.509 28.215 30.045 31.906 
TD liihoccamesddess vis cities coscosde 22,069 21.981 21.927 21.884 22,017 23.113 923.293 
a CPR PPS RP EE PE RER 53.685 53.560 33.328 33.551 31.011 35.325 3.620 
Vienne (Haute-).......... MR ne Ua lioséretesre 32.311 1.646 33.627 31.148 31.27 32.X#6 33.26! 
Rs érootardus ENRSE PERTE AUTRE des 43.817 41.633 44.617 45.094 45.822 48.089 50.625 
LP EE dico sileesd és Sésbnss 20.203 29.421 29,185 29,017 29.1X7 30.078 931.717 
Totaux. métropole... ......s.sssorsssseso se 4.100.193 1.109.206 4.113.906 | 4.222,722 4.319.512 | 4.185.357 4.699.H9 
ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 
Classes primaires des lycées et collèges. — (Classes secondaires et terminales. 
DÉPARTEMENTS Gauss pripareteises. 
1946 1947 "+. 10481019 19491050 19601051 10911052 1052-1058 
SU OA AS raids een te retire 1.800 1.569 1.621 4.725 1.900 2.086 
7 TPE ACER PT LS PA EE ce Lee 4.299 3.802 3.79% 4.504 4.552 4.866 
VO EE RO PE RE le RS PORT 3.779 3.953 4.394 4.269 4.447 4.452 
AlDoS. (BASM08- lé... ssocotemiéosesene nb ndes OR ES 1.098 1.271 1.320 1.398 4.485 1.613 
Aes. (Halo)... secs soñesrss someetscneses este 723 1.70% 1.795 2.061 2,075 2.165 
Alpes-MarilimMmesg .......s. 000000000000 se 7.945 8.407 8.853 9.373 9.722 10.974 
FRS PP PP PE CS EN 1.608 1.917 1.415 1.514 1.614 .113 
NT ll trait ma is dires db 2.298 1.900 1.91 2.097 2,545 2.450 
PR st ll is rs drendase there eo tetuaee es coel 1.753 1.715 1.688 1.716 1.763 4.725 
DE hs cie dites choctadiétescrrtetleilisrr coke 1.590 1.893 2.122 2.269 2,400 2.487 
AU: ,..1:5600 Ml seetilotabsirelsidila ges cet: 3.044 3.603 3.517 3.83% 3.798 4.011 
DOTE: soie tin cts Pose tee hr bas tbe 2,511 2.531 2,569 2.838 2.842 2.967 
DR Lt lle elener tits fes dues ciare 1.100 1.113 1.385 1.376 1.484 4.528 
Bouches-du-Rhône ..,....... Brett dires int) 12.172 12.622 13.311 11.160 14.733 15.886 
D: dé rth r dn dhani es ire neslee 3.622 3.764 3.647 4.011 4.390 4,107 
ODE .…..créutlls. ch riaiess es foot ie bee ns 1.519 1.593 1.515 1.691 1.75 1.956 
Ce. nn nl mate vestes ss 5.006 3.952 3.100 3.122 3.287 3.505 
Charente-Maritime ....... PER NAN GAS F1 4.222 41.33 4.440 4.63% 4.718 4.776 
CRE ss sdévors sions ici ch cr dalles ed 2.213 2.020 2,054 2,058 2,190 2,21! 
CRIE erddiserescrrtstsel EVadéteorsotrocilr ttes rénnée 3.341 3.276 3.697 4.161 4.040 3.908 
DR née csuddécnes sem amas tte iso ” 4.03% 4.268 4.415 4.708 5.160 6.174 
OO -hsévécéene ve condamner isesméredétadsesss 3.181 3.228 3.900 3.395 3.433 3.61 
Côtes-du-Nord ,........, cohorte tel Mr éishes 3.929 3.652 3.786 4.071 4.250 4.472 
7 APPUI set dr nd de Ets de des ss 2 080 1.803 1.747 1.753 1.781 1.805 
DONMOENC sésétécooccccses dnictinisidiieiisesretes 3.967 3.142 3.292 3.416 3.412 3.669 
Doubs .,..... PRIOR dti its sh 3.182 3.330 3.443 3.465 3.565 3.774 
Drôme ...... sb dsnes dolls FRE RERO RP PE NET ché u 3.106 3.145 3.160 3.341 3.6%6 3.992 
+ IRPPENT PTT ET ET TELLE PETITE sms sssese .. 1.199 1.553 1.610 1.899 1.863 1.91 
Eure-et-Loir ....... Soddéreoner rad est rrisdsei nes 2,028 1.943 2,159 2.076 2,251 2.569 
PMIRISIÈrS ...coocode Cod ré sorvmpevhiéotiss hotel 5.123 5.554 6.352 / 6.818 7.085 7.509 
CP PP losséradie es dobtesete PERCARTMENETES 3.970 3.850 4.061 4.222 4.426 4.580 
Garonne (Haute-)..... door os en Sésséesrees 6.190 6.707 6.843 6.949 7.249 7.786 
0 thanssotitenihésrcs osé touée potes bee 1.60 1.493 1.604 1.681 1.649 1.727 
GNOME. sos lancé orne tesesesee coobèsoscocs era 9.269 9.566 9.807 9.960 10.283 10.856 
RME ose gén ss o 64 nl iserdab eds sadts 8.300 8.053 8.241 8.419 8.665 8.817 
IRON IBINS his co comovécogo os cotes dé sudbren se bee 3.741 3.809 4.005 4.106 4.272 4.691 
Indre ....... dvd oo ess reolss os sanssdtéesesesnettd 1.592 1.784 1.771 1.821 1.947 2.129 
PROMO LOS soso dors cotes ti éteuss PAPT OR 3.352 3.311 3.225 3.432 3.468 3.661 
BOOTS 0 slam vrivéonsersipertatoiés e des 6.182 6.514 6.712 6.927 7.146 7.700 
PURE os cc dhdesrbm ee cesobh datés ss er de doses spi 2.815 2.180 2.6 3.000 3.043 3.218 
LAS one combo eco dontétoséescnneetontodte esse 1.851 4.411 2.030 2.118 2,15 2,260 
LoOiRet-OhOP osé coosossodentanse done nhnonesedue.se 1.795 4.731 1.839 1.940 2,050 2.112 
Loire ...... sédoas vod er onda desnude résine 5.162 5.019 5.272 5.572 5.641 5.900 
LORS (HAUTE) soso ones sove os esters 1.127 1.128 1.192 1.295 1.667 1.714 
Loire-Inférieure ..........ssssssssssss Seite Le 41.553 4.727 4.997 5.373 5.657 5.763 
3. 3. 5. 4. 4.300 4. 
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USSR CRE RER EEE ns n nes — — —— — — _ = 
ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 
Classes primaires des J: s el collèges Classes secondaires et terminales 
DÉPARTEMENTS Classes préparatoires 
PRE LERO RE SJ 
” 1947-1918 | | 
1946-1947 d 194 1049 | 1910 1050 1950 19054 tort 102 105 103 
pe _ - ee ons nenes ns Es sé on _— = a. 
| | 
| | 
| | 
| | 
RE CR OR 7 ARR EE RER SEC 2.000 | ss 1 af nl 
Lot sereine iaééssse sex res dei 000 1 | 1.705 | 1.814 4.701 
Lot-et-Garonne dovébss ve hotsiéssérasesivisséices se 2.32 2.350 4n | > 672? 2 at 
LonD -ds<ddts OR M dot Dares 316 241} TÉ 40 59 
Maine-et-Loire ssssssssessssssssse ses bide sv 6 3.396 2.6 90 s.170 4 ‘y 
ManchË rise ns cl de ie» Sade i - 2.Hx) 119 2,626 2.6: 
Marne ose HE RE ER er ART SORTE + 3.715 20) 4.173 4.245 
Marne (liaute-)........... ER RSR ES ERREUR 1.215 1.519 1.652 1.722 
MR CEE Cerise iivuatér ravi orese J 1.023 1.047 :.0S4 1.119 
teurthe-et-Moselle ....... ds rs Rd RE re du 0.5: 6.1, 6.21 6.70 7.054 
MOD sscmcrdotos ‘ RE Rd PU ‘ 2.156 1.291 2.178 2.116 2 9206 
Morbiail oosorosessssee + Doothciucosschddéescarssece 2.162 2.291 2 0h; 2.20. 2.314 
Moselle . . téltoérévodiiésocsetèsiorébésconvtesss ce 8.027 7.089 7.605 7.139 19 
CanS iris er nds ao éd L.0N6 1.154) 1.56% 1.542 1.66 
Nond ss... als abesidisdédasisseeiséiat sr dans 17.069 1. 1 15.94 16,704 1:14" 
ON... , PRET rte tide 1.51 1.45 1.576 1.64; 1.703 
OPUS. Tee REPARER diloeosse Melissa 1.417 1.207 4.2 1.230 41.454 
Pas-de-CAiBiE énsetosesses secs: Serbes Roses tredué 1.077 7.41 7.14) 7.780) 1.91 
Puv< 7 SP EP dooccbpsshnmescs esters cée 1.623 1.143 f i ».121 D | 
Pyrénées (BaSRes-}.....,. m0 eoosccsssosonsosdesce de e 2.028 r.12S sf (ROC .417 
Prrénées (Hautes-)......... its méonninllecistsé 2.119 2.658 >. 615 3.106 1.136 
RS SPP PT NN PE PPS VUPPTT ' 0 J.228 253 1.337 3. 2KS 
Rhin (Bas-)...se.e sahédhsént Lois mutiihé ess 0.242 SEK a. 11 8.999 O4 
Rhi til douces 7.:599 6.12 6.017 6.943 6.404 
D ir sito ratacsessedesae te erretes “112 9.32 0.40) 9,622 1.344 
Saut Haule .… ses. coment cecreose 1.417 1.237 1.261 1.00) 1.09 
CR ons loto dira vus Nil es us 1.166 3.813 3.822 LUS 1.236 
ROIS iso rtdobess cosmos sec... 1.94% 1.08 1.10 > 021 ZA ) 
Savolib Si PE ROSE RER ER NRERRESE 1.459 2.901 3.20 523 2.579 
Savoie Haule-).., PR NOR PR PEPRNS EVS PNR , :. 167 2.867 toi 4 1.453 
one ire GT SV LEUR se 1.219 6,460 72.61 73.102 82.9 
LS ORPI PO PE NP PNR Te 6.69 6.707 6.119 6,949 1.097 
UE PSN PR EPNERENE : 2.000 2.18 RE 3.228 26 
DD nr dcr avtesseosbissnediasoucen 8.121 8.176 10,247 11,098 10.065 
SCvre 2 PORN PER CNE PERRET ée 2.950 2.567 19 | 2. 642 
Son suce sv se Snrosossocdodtene os socsse see 1.22 20 119 | }. 42 1. it) 
TA, Luis ces L SR PEER CRIE FRERE TIR TE 00 LE CE à M6 | 9 1.21 
FT OUR danses dire ranseneitetatisent 1.919 1.69 1.2 | 1.936 Os 
VE HA EN does cé ET PT DER TE 1 1.250 »,.102 67 | 6.019 6.48 
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5089. M. Jean Bertaud dcimardle à M. le ministre des postes, principes lon lesquu s colleclivilés ou perim inair 
félégrannes et téléphones: 1° quelles disposilions ont élé prises par de n doivet port « ‘ rétna ment « IVrA- 
son Géparlement pour assurer lintégralion au corps des inspecteurs ges leur appartenant quand travaux ré dar l'intss 
adjoints et inspecteurs des contréieurs et contrôleurs principaux rêt de la voirie » par l'adn tration gestionna \ et 
ni ayant pu bénéficier de cet avantage en 1948; 20 sj tous les inté- On JT iurait invoduer à | {r d { eectini t vi 
ressts ont pu où p uvent pretenare obtenir celte intégration: 3° an publi permi I il 1a ïhù di ipalion à titr | e el 
cas où la mesure envisagce pe serait que partielle, comment il «4 révocab lui Tr ri 1 ju X ex es la I le ! 
4 . . n , r , , 
éilé procédé pour scicclionner les promus. (Question du 12 avrd et dem * quell dis} ie il end pr ire } ‘ lie * 
4.) diff na à 1 , À | ' 
« . { s gi { ) | a Il eu RE 
: + S.à Rd : d qui mpose ist t à impul il] tond r La PTS 
liéponse. — Un projel de décret interministériel tendant à reviser artie des d sn ont À cubl- an l'aonbes ! 1 
la situation des fonetionnaires évoquée par l'honorable parlemen: = ice i Ft Mauets de É mani 405L 1 _ : vies 
taire est actuellement soumis à l'examen de M. le secrétaire d'Elat Le . ” Satie 
an budget. lépon » je Ci d'u jurisprudenc inte 44 
cons d 1 t confirt di prit ‘ ni raux et } its da 
dr« in if que mod qui doivent porices, 
à la suite fav ] IX lations eff: ir lee 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME collectivités locale certains services pul comn iX des 
Caux g t de clt ” e m ta 
5102. — M. Charles Deutschmann expose à M. le ministre des ces collert et de c« vie | \ppar | Ÿ il 
travaux publics, des trancports et du tourisme que le fonds spécial département aes travaux publics et des transports 4 lro le 
d investissement routier, créé par la loi ne 51-1180 du 30 décembre n'est par {! que d but de f er | des 
1951, permet l'exécution d'importants travaux sur les voies publi installation en u que elle t ét acct in 
ques nationales, Ina!s que des onsé iences extrômement dormma domaine publ lie tr ta) 1 ! t a 
geables en résultent ifidirectement pour les collectivités locales sur ait pour if e lui f l pui 
le terriloire desquelles sont effectués les travaux, ainsi que pout J tent déjà fréquemment 4 ( les f d +? 
les services publics comme ceux des caux, du gaz et de l'éle ment d t ex 1 x , 
lr cité: en eflet, ces collectivités ou ces services publics sont Si ur il et 2 wimi. 
jusqu'ici obligés de remanier à leurs frais les ouvrages — égouts, nistra \ travaux pub à , à don not 
canalisations, branchements, ete. — en raison des modifications quermt toute nouvelle ir de fa évite tu 
app IFICCS aux voies que ces ouvrages oct pu it: les dépe es qi d'avoir p ir et } « ! mod : à . nt 
en résultent sont souvent considérables et leur poids retombe sui étrang 1 missi pr 
Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








